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PRÉFACE 

La présente étude n'est pas une dissertation sur la 
théorie du droit constitutionnel. Elle n'est pas davan- 
tage un traité complet sur la constitution japonaise. 
L'auteur a voulu seulement présenter les principes de 
cette constitution d'une manière aussi claire et pré- 
cise que possible. 

Cet ouvrage se compose de quatre parties, relati- 
vement indépendantes les unes des autres : i** Intro- 
duction générale ; 2° Notions d'histoire politique du 
Japon ; 3® Constitution du 1 1 février 1889 ; 4® Etude 
sur la constitution. 

Pour expliquer pourquoi le Japon a adopté les ins- 
titutions occidentales, j'ai traité, dans une Introduc^ 
tion^ du caractère des Japonais et la position dans la- 
quelle ce peuple est placé. Dans cette partie, j'ai 
cherché à réfuter plusieurs critiques qui ont été adres- 
* sées aux réformes japonaises, en expliquant les parti- 
cularités de ce peuple et la nécessité pour lui d'adop- 
ter les institutions européennes. 

Dans la seconde partie, j'ai résumé V Histoire poli- 
tique du Japon, pour montrer à grands traits le chan- 
gement des institutions de ce pays. 
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Vient ensuite une traduction du texte de la Constitu- 
tion japonaise. Ayant pris connaissance de deux tra- 
ductions françaises, dont Tune est de M. Dareste, faite 
d'après la version anglaise, l'autre de M. Motono^ 
publiée par Y « Annuaire de la Société de législation 
comparée » de 1890, j'avais renoncé à la publication 
de la mienne. Mais, en comparant ces deux traduc-- 
tions avec celle-ci, j'ai trouvé quelques différences^ 
en ce qu'elles ont été faites avec une certaine liberté, 
tandis que j'ai reproduit les expressions du texte ori- 
ginal le plus littéralement possible, sans préoccupa- 
tion littéraire. Avec ma traduction, on pourra peut- 
être mieux pénétrer dans le vrai sens du texte 
original. C'est pourquoi je la publie malgré l'exis- 
tence des deux autres. 

Enfin, dans V Etude proprement dite, j'ai exposé les 
principes de la Constitution, en suivant l'ordre tracé 
par le texte lui-même, qui est très systématique et 
très clair. J'ai comparé, de temps en temps, la cons- 
titution japonaise avec celles des Etats étrangers, ce 
(jui pourra avoir quelque utilité pour le lecteur. Il est 
regrettable que je n'aie pas eu assez de temps pour 
donner à cette étude <x)mparative le développement 

que je m'étais proposé." 

T. N. 
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PREMIÈRE PARTIE 
Introduction générale. 



Le Japon, qui n'était guère connu que par les récits 
de quelques voyageurs et par des amateurs d'art, a 
attiré, dans ces dernières années, de plus en plus, 
l'attention du monde occidental. Ce qui a étonné sur- 
tout l'Europe, c'est la transformation que les Japo- 
nais ont fait subir à toutes leurs institutions politiques. 
Quelques auteurs ont loué le zèïe infatigable de cette 
nation pour adopter la civilisation moderne ; mais la 
plupart des critiques lui ont reproché ces change- 
ments, trop rapides selon eux. En effet, on peut 
s'étonner quand on compare l'état actuel du Japon 
avec celui d'il y a quarante ans. Avant l'ouverture du 
pays aux étrangers, la nation était restée dans l'isole- 
ment le plus complet. La fertilité du sol, jointe à la 
régularité de son climat, procurait aux habitants une 
grande facilité d'existence. Le ciel serein et le paysage 
pittoresque rendaient le peuple gai et artistique. Ge- 
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6 
lui-ci semblait être un enfant gâté de la nature. Brave 
en guerre, il était simple et naïf dans ses relations. 
Son complet isolement lui ôtait l'ambition et le dis- 
pensait du souci de l'avenir. Il était heureux, parce 
qu'il ét-ait content de json sort. Le système féodal le 
mieux organisé régnait sur le pays. L'empereur, le 
vrai maître, laissait le pouvoir dans les mains du shô^ 
goun ^ . Les institutions politiques, les coutumes et les 
mœurs différaient de celles des autres pays d'une ma- 
nière complète. 

Tel était l'état des Japonais, il y a quarante ans. A 
présent, ce même peuple possède tout ce qui caracté- 
rise la civilisation occidentale ; il a même une consti- 
tution et une assemblée législative. N'est-ce pas la 
première fois qu'on voit un changement aussi radical 
dans l'histoire du monde ? Pour comprendre la cause 
de cette transformation, il est indispensable qu'on se 
rende compte d'abord du caractère particulier de ce 
peuple qui est très souvent ignoré. C'est pourquoi nous 
tâcherons, dans cette introduction, de faire ressortir 
cette particularité. Mais nous croyons en même temps 
qu'il est indispensable de réfuter quelques reproches^ 
qu'ont attirés les réformes japonaises. On a objecté, 

* Le mot mikado, qu'on emploie souvent pour désigner l'empereur 
du Japon, est le terme japonais qui correspond exactement au mot fran- 
çais empereur. 

Le shogoun était celui qui exerçait tous les pouvoirs au nom de 
l'empereur ; il s'appelait lui-même tdikoun vis-à-vis des étrangers. 
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notamment, qu'un peuple ne peut jamais adopter la 
civilisation étrangère avec une telle rapidité ; ce n'est 
alors, dit-on, que l'apparence qu'on change ; donc les 
réformes radicales sont inutiles. D'autres ont critiqué 
l'esprit imitateur de cette nation ; quelques-uns d'en- 
tre eux ont craint que les Japonais, à force d'imiter, 
ne se dénationalisent en perdant leur originalité. 
Nous allons expliquer successivement ce que ces cri- 
tiques ont d'erroné. 

I. Les réformes ont-elles été bienfaisantes 
POUR le Japon? 

Pour résoudre cette question , nous commencerons 
par nous entretenir un instant des qualités intellec- 
tuelles et morales qui sont les bases de la civilisation 
d'un peuple. On confond assez souvent les qualités 
intellectuelles avec le savoir. Dans l'évolution des 
peuples, les premières marchent avec lenteur et tom- 
bent souvent en décadence, tandis que le savoir fait 
des progrès rapides et à peu près continuels. Quant 
aux qualités morales, elles progressent bien plus len- 
tement que les qualités intellectuelles et rétrogradent 
très souvent. Les anciens Grecs et Romains, à l'apo- 
gée de leur grandeur respective, avaient-ils beaucoup 
moins de vigueur intellectuelle et d'énergie morale 
que les peuples civilisés de notre temps? Il est bien 
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difficile de l'affirmer. Au contraire, il est absolument 
certain qu'une distance énorme sépare les anciens 
peuples des nations européennes actuelles en ce qui 
concerne le savoir ^ . 

La vigfueur intellectuelle et l'énergie morale sont 
des qualités essentielles et fondamentales pour une 
nation qui aspire à la grandeur. Il va sans dire que le 
savoir est également important; mais cette impor- 
tance est, pour ainsi dire, atténuée par la facilité rela- 
tive de son acquisition. En effet, une nation ayant la 
vigueur intellectuelle et l'énergie morale au plus haut 
degré acquerrait, dans un espace de temps relative- 
ment court, toutes les connaissances indispensables 
pour le progrès de la civilisation. Au contraire, un 
peuple dénué de vigueur intellectuelle et d'énergie 
morale aura une grande difficulté pour acquérir ces 

' M. Gustave Le Bon (Les lois psychologiques de révolution des peu- 
ples, p. 145), semble être de notre avis quand il dit : « Un Grec, eût- 
il ea cent fois le génie d'Archimède, n'aurait pu concevoir la locomo- 
tive. Il ne lui eût aucunement servi d'ailleurs de la concevoir. Car, 
pour l'exécuter, il lui eût fallu attendre que la mécanique eût réalisé 
des progrès qui ont demandé deux mille ans d'efforts. » 

On voit bien par là que ce qui manquait aux Grecs et aux Romains 
pour découvrir la locomotive, ce n'étaient pas des qualités intellec- 
tuelles ou morales, mais seulement des connaissances. Si ces anciens 
peuples avaient eu un voisin possédant toutes les sciences perfection- 
nées de notre temps, ils se seraient empressés de les adopter, et alors, 
rien ne les aurait empêchés d*inventer toutes les merveilles scientifi- 
ques qu'on voit actuellement en Europe. Si Archimède avait été 
placé dans de telles conditions, il aurait peut-être inventé des ma- 
chines électriques plus remarquables encore que celles de M. Edison. 
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qualités, et, admettant qu'il y parvienne, il lui fau- 
drait encore un temps considérable. 

Il résulte de ce que nous venons de dire que, pour 
affirmer l'impossibilité pour les Japonais d'arriver à 
la parfaite civilisation, il faudrait prouver quç ce peu- 
ple est privé des qualités intellectuelles et morales né- 
cessaires au progrès. Sans vouloir faire l'apologie de 
notre nation, nous nous permettons cependant de 
dire qu'il serait bien difficile d'en fournir la preuve. 

Il va sans dire qu'au point de vue du savoir, les Ja- 
ponais ont été, jusqu'à l'époque de la révolution de 
1868, très inférieurs aux peuples occidentaux. Mais 
cette infériorité ne prouve pas la faiblesse intellec- 
tuelle ou morale. L'isolement absolu dans lequel le 
Japon se trouvait en était la seule cause. Le fondateur 
de la dernière maison des shogouns, la famille de To- 
kugawa, avait mis tous ses efforts à empêcher les com- 
munications du peuple avec l'étranger. Cette politique 
d'isolement a assuré la sécurité de sa famille pendant 
deux siècles et demi ; mais elle a fermé à la nation tou- 
tes les portes du progrès. Privé des moyens d'acqué- 
rir des idées nouvelles, sauf ce qu'il pouvait tirer de 
son propre fonds, le peuple japonais était condamné 
à rester hors de la civilisation moderne. Nous consta- 
tons ainsi le rôle important que jouent les communi- 
cations sur la civilisation. Disons quelques mots de 
cette importance. 
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L'homme seul a reçu de la nature la précieuse fa- 
culté de transmettre à ses semblables sa pensée par la 
parole et par l'écriture. Cette faculté vient certaine- 
ment de la g-rande supériorité intellectuelle que 
l'homme possède sur les animaux. Mais elle est aussi 
la plus g-rande cause de cette supériorité. Si l'homme 
n'usait pas de cette faculté, il serait à peine supérieur 
aux singes. Supposons un sourd-muet possédant le 
cerveau le mieux confectionné, mais n'ayant reçu 
aucune éducation, par conséquent n'ayant aucun 
moyen de communiquer avec les autres ; quel serait 
son état intellectuel ? Si tous les hommes avaient un 
tel sort, chaque individu serait réduit à ne profiter 
que de ses propres expériences. Il n'y aurait pas de 
science ; l'art et l'industrie seraient des plus élémen- 
taires. L'org-ueil delà supériorité humaine sur les ani- 
maux serait alors singulier ement compromis. 

Ainsi, la faculté de transmettre la pensée exerce 
une influence capitale sur les progrès de la civilisa- 
tion. C'est pour cette raison que chaque invention qui 
a facilité les communications a accéléré le pas de la 
civilisation d'une manière remarquable. Telles sont 
les inventions de l'imprimerie, des bateaux à vapeur^ 
des chemins de fer, de la télégraphie, etc. Cela prouve 
que l'homme^ dont la somme de travail est nécessai- 
rement limitée , est incapable de faire de grandes 
œuvres sans emprunter beaucoup à ses prédécesseurs. 
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Si la plupart des découvertes et des inventions ont 
été faites en Europe, c'est parce que les diverses na- 
tions de cette partie du monde eurent toujours des re- 
lations entre elles. Si chacune des nations avait été 
isolée, elle n'aurait jamais pu arriver au prog-rès d'au- 
jourd'hui. La découverte de Newton a été précédée 
par celles de Galilée, de Kepler, etc. Qu'aurait-il fait, 
le grand génie même de Newton, si aucune commu- 
nication n'avait pu se faire entre l'Angleterre, l'Italie 
et l'Allemagne? Watt a pu faire sa remarquable in- 
vention grâce aux progrès de la physique, qui ont été 
le résultat des travaux faits par de nombreux savants 
de diverses nationalités. L'importance des communi- 
cations intellectuelles étant si grande au point de vue 
de la civilisation, il n'y a rien d'étonnant que le Japon 
soit resté hors du grand progrès à cause de son isole- 
ment absolu. Et c'est ainsi que, une fois sorti de cet 
isolement, il a marché vers la civilisation avec une 
rapidité qu'on n'a jamais vue dans l'histoire. 

Mais c'est précisément cette rapidité qui a rencon- 
tré tant de critiques. Pour expliquer cette particula- 
rité, nous dirons qu'une force, arrêtée par un obstacle 
(juelconque, se manifeste avec intensité dès (jue cet 
obstacle est enlevé, et cette intensité est d'autant plus 
grande que l'obstacle a été plus fort; quelquefois 
même cette force va jusqu'à briser l'obstacle par elle- 
même. C'est ainsi que le courant d'eau sortant par 
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Touverlure d'une écluse a une rapidité effrayante et 
que l'air comprimé produit une grande force. Le pro- 
grès étant la marche naturelle de l'humanité, si on 
l'arrête pour un moment, par un artifice quelconque, 
on doit s'attendre à un grand contre-coup. 

Le peuple japonais a été retenu hors du progrès 
durant des siècles par un système d'isolement qui 
était un des principaux caractères de l'organisation 
politique réalisée par le fondateur de la maison des 
shogouns Tokugawa. L'ardeur intellectuelle du peu- 
ple se tourna principalement vers les arts, et c'est 
ainsi qu'on a eu des artistes remarquables à cette épo- 
que. Mais à la fin du règne de la maison Tokugawa, 
l'organisation politique s'affaiblit; le système d'isolct- 
ment ne put plus être rigoureusement observé, et la 
force intellectuelle du peuple n'attendait qu'un mo- 
ment d'explosion. Enfin, depuis l'ouverture du pays 
aux étrangers, la nation tout entière s'est mise, avec 
une activité toujours croissante, à acquérir les con- 
naissances indispensables pour la civilisation. 

La rapidité du progrès réalisé par les Japonais 
s'explique d'autre part par la facilité des moyens de 
communications de notre temps. Nous venons de dire 
que chaque invention qui a facilité les communica- 
tions intellectuelles a eu pour conséquence d'accélérer 
le progrès. Aujourd'hui que la télégraphie, les che- 
mins de fer, les bateaux à vapeur sont partout en 
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pleine activité, que des livres, des revues, des jour- 
naux paraissent en grand nombre, un événement qui 
se passe en Europe est connu dans l'Extrême-Orient 
au bout de quelques heures ; une découverte scientifi- 
que faite en Allemagne ou en France est communi- 
quée au Japon, avec tous ses détails, en cinq ou six 
semaines. Les circonstances étant telles, comment 
peut-on concevoir que le progrès puisse rester lent? 

Les auteurs qui ont étudié dans l'histoire la marche 
de la civilisation ont souvent eu le tort de ne pas se ren- 
dre compte des changements dans les moyens de com- 
munications qui ont été réalisés dans les temps moder- 
nes. Ils croient qu'un peuple qui veut arrivera la civi- 
lisation doit marcher aussi lentement qu'au temps où 
l'on copiait tous les livres à la main et où les dépêches 
étaient portées par des cavaliers. Soutenir une pa- 
reille théorie, c'est admettre le fatalisme. 

Le courant de la civilisation ne tolère aucune ré- 
sistance. Une race qui ne le suit pas est condamnée 
à disparaître comme les Indiens de l'Amérique. Un 
peuple qui veut avancer lentement vers le progrès 
risque d'être écrasé comme les Chinois. Les Japonais 
ont compris ce qu'ils avaient à faire ; ils se sont plies 
devant les circonstances pour ne pas rompre ; il est 
difficile de leur donner tort sur ce point. 

Nous avons dit, en parlant des Grecs et des Ro- 
mains, qu'ils se seraient empressés d'adopter des 
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connaissances supérieures s'ils avaient eu pour voi- 
sins des peuples aussi civilisés que les nations de l'Eu- 
rope actuelle. Ils auraient aussi été oblig-és de le faire 
sous peine d'être anéantis. En effet, cent Thémisto- 
cle auraient été impuissants pour détruire des vais- 
seaux cuirassés et des croiseurs rapides de dernier 
modèle avec des bateaux en bois comme ceux de l'an- 
tiquité ; tous les généraux romains réunis n'auraient 
pas eu le moyen de battre, avec leurs légions, des ré- 
giments armés, équipés, instruits et commandés à la 
moderne. Un peuple placé dans de telles circonstan- 
ces n'a qu'une chose à faire : adopter le progrès ou 
disparaître. 

Un grand nombre d'auteurs ont confondu les Ja- 
ponais indifféremment avec les autres peuples de l'Ex- 
trême-Orient. C'est ainsi que les jugements les plus 
faux sur le Japon sont venus le plus souvent d'au- 
teurs qui avaient passé de longues années en Chine, 
aux Indes, etc., ou de ceux qui ont étudié à fond 
l'histoire, les mœurs et les institutions de ces pays. 
Ces écrivains ne se rendent pas compte des différences 
capitales de caractère, d'esprit et d'énergie qui exis- 
tent entre les habitants, de ces pays d'une part et les 
Japonais de l'autre. 

Comparons, par exemple, la manière d'adopter la 
civilisation occidentale par les Chinois et par les Ja- 
ponais. Voici un officier européen engagé par la 
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Chine: il dirigera l'école militaire, il fortifiera les pla- 
ces, il commandera l'armée ; en un mot, il fera tout 
ce qui a quelque rapport avec la guerre et même, au 
besoin, il sera conseiller de l'amiral dé la flotte. Lais- 
sant toutes les occupations aux étrangers les manda- 
rins n'auront, pour accomplir leurs fonctions, qu'à 
regarder faire. C'est ainsi que les ouvrages de fortifi- 
cation, les écoles militaires, les fabriques d'armes, etc. , 
ont été toujours dirigés par des étrangers et que les 
Chinois se sont bornés à fournir de l'argent, des ou-, 
vriers et quelques élèves, qui d'ailleurs n'apprennent 
pas grand'chose. 

On a quelquefois admiré la prudence avec laquelle 
la Chine marche lentement vers le progrès, tandis que 
le Japon s'y lance à toute vitesse et d'une manière 
peut-être irréfléchie. Les mandarins, charmés de cet 
éloge, croirons que le meilleur moyen d'être sage et 
prudent est de s'étendre indolemment sur le sofa et d'y 
goûter tout le jour les délices de l'opium. On pour- 
rait bien dire que si la Chine a reçu quelque influence 
de la civilisation occidentale, les Chinois ne l'ont 
point adoptée et ne s'y sont pas adaptés. Autrement 
dit, ce ne sont pas les Chinois qui ont introduit le 
progrès ; ce sont des Européens qui ont planté dans 
cç sol improductif quelques germes de civilisation. 

Les étrangers engagés au Japon ont une toute 
autre position. Ils ne sont que de simples conseillers 



Digitized by VjOOQIC 



16 
ou des professeurs qui ont à remplir une mission stric- 
tement limitée, mais point d'autre. Ainsi un profes- 
seur de Técole militaire n'a rien à dire sur Torg^anisa- 
tion de Farmée, sur le système défensif du pays, etc. ; 
un conseiller du g-ouvernement doit répondre aux 
questions qui lui sont posées par les ministres, et 
c'est tout. Il ne lui est pas permis de sortir un instant 
des limites de sa charg-e. Le g-ouvernement prenait 
aussi le soin d'eng^ager les étrangers pour un temps 
très court, déterminé d'avance : trois ans, cinq 
ans, etc. D'un autre côté, il faisait tous ses efforts 
pour former des Japonais capables de remplacer les 
étrang-ers, et il ne tarda pas à les remplacer dès qu'il 
[)ut le faire. C'est par ce moyen que le g-ouvernement 
est arrivée faire remplir les fonctions publiques pres- 
que entièrement par les Japonais eux-mêmes, et cela 
sans inconvénient. Dans l'armée et dans la marine, il 
n'y a pas un seul étrang-er, à l'exception de quelques 
professeurs aux écoles militaires et navales ; pourtant 
cela ne semble pas nuire au développement des ar- 
mées de terre et de mer. 

Ainsi, on voit bien que, contrairement à ce qui se 
passe en Chine, ce sont les Japonais eux-mêmes qui 
ont introduit la civilisation chez eux, tandis que les 
Européens n'y ont joué que le rôle de conseillers. 
Nous croyons donc que ces deux manières d'adopter 
la civilisation occidentale suffisent pour expliquer 
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comment l'introcluction de celle-ci ^ eu dans ces deux 
pays des résultats tout à fait différents. 

Il y a encore des personnes qui, tout en admettant 
la nécessité d'apprendre les sciences, l'industrie, etc., 
critiquent l'adoption des institutions européennes. Il 
est vrai que les institutions politiques ou sociales se 
réforment plus difficilement que les sciences et l'in- 
dustrie ; mais, en ce qui concerne les réformes réali- 
sées par les Japonais, nous les trouvons pleinement 
justifiées par la nécessité. Nous le verrons tout à 
l'heure. 

M. Gustave Le Bon^ dit : « Le seul rôle utile des 
institutions est de donner une sanction lég*ale aux 
changements que les mœurs et l'opinion ont fini par 
accepter. Elles suivent ces changements, mais ne les 
précèdent pas. Ce n'est pas avec des institutions qu'on 
modifie le caractère et la pensée des hommes. » 

Sans doute, il y a quelque vérité dans cette ma- 
nière de voir, mais l'affirmation est certainement trop 
absolue. Avant l'avènement de Pierre-le-Grand, les 
Moscovites ne rêvaient pas des diverses institutions 
qui ont été ensuite introduites par le Gzar. Il est cer- 
tain que ces changements ne furent pas précédés par 
les mœurs et l'opinion du peuple; cependant, per- 
sonne ne doute que l'œuvre de Pierre-le-Grand n'ait 
avancé la Russie de plusieurs siècles. 

* Ouvrage cité, p. 91. 
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En Chine, les fonctionnaires administratifs des pro- 
vinces croient tout naturel de remplir leurs poches avec 
des deniers que les pauvres habitants sont obligées de 
payer comme impôts ou pour échapper à des peines 
cruelles. Ces mandarins s'enrichissent d'une manière 
eflfrayante, tandis que le g-ouvernement central de 
Pékin ne reçoit que très peu de chose des provinces. 
Demandez aux sujets du Fils du Ciel si ce système 
leur convient. Tous vous répondront avec orgueil que 
c'est la meilleure org-anisation administrative qu'il y 
ait au monde. L'opinion du pays ne veut pas du tout 
des réformes. Mais, malgré cela, pourrait-on les réali- 
ser? Il va sans dire qu'il serait impossible de transfor- 
mer un tel État immédiatement en une république. 
Cependant, si le ciel daignait placer sur le trône de 
l'Empire du Milieu un Fils qui fût de l'espèce de 
Pierre-le-Grand, le pays n'en deviendrait que de plus 
en plus puissant et prospère. Ce souverain, en effet, 
imposerait une réforme administrative suivant la- 
quelle les mandarins seraient obligés de n'empocher 
que relativement peu et de fournir beaucoup au gou- 
vernement central. 

En ce qui concerne le Japon, la question se présente 
tout autrement. Là, les réformes ont été précédées par 
l'opinion publique ; leur marche a été donc à peu près 
conforme à la théorie de M. Le Bon. 

Comme nous l'avons dit ailleurs, la famille Toku- 
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g"awa a ()u se maintenir au shôgounat pendant plus 
de deux siècles et demi grâce à sa merveilleuse orga- 
nisation politique. Mais, vers la fin de son règne, les 
idées occidentales s'étaient peu à peu introduites et 
le système féodal était devenu de moins en moins po- 
pulaire. Déjà, au commencement de la révolution 
de 1868, plusieurs seigneurs féoclaux proposèrent au 
shôg'oun d'abdiquer et d'org-aniser un parlement dont 
il aurait été le président. Ce projet n'a pas été réalisé; 
mais cela montre qu'à cette époque déjà, l'idée mo- 
derne avait pris racine dans le pays. Quelques mois 
plus tard, l'empereur, dans son serment, manifesta le 
désir d^instituer des assemblées du peuple et de déci- 
der des affaires publiques par l'opinion du pays. De- 
puis ce moment, le gouvernement et la nation tra- 
vaillèrent avec une grande activité à se préparer au 
régime constitutionnel. La mission du gouvernement 
était bien difficile. La révolution eut pour résultat de 
renverser le shôgounat et de mettre sous une seule 
domination le pays qui était partagé entre des milliers 
de seigneurs féodaux. 

Il fallait donc tout créer, tout réformer. L'activité 
des fonctionnaires, aidée par l'opinion publique, réus- 
sit bientôt à organiser des institutions répondant par- 
faitement aux exigences du pays. Le gouvernement 
central, l'administration des provinces, la justice, l'or- 
ganisation militaire, etc., sont arrivés à fonctionner 
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d'une manière remarquable. Des codes ont été ré- 
dig-és. 

Pendant ce temps, les idées politiques du peuple se 
développaient également. Les journaux manifestaient 
de plus en plus leur tendance vers une politique libé- 
rale, et la vivacité de leur lang-ag'e allait toujours en 
aug-mentant. Déjà au commencement de 1874? plu- 
sieurs hommes d'Etat adressèrent au gfouvernement 
des représentations démontrant la nécessité d'org*ani- 
serun parlement. Mais c'est vers la fin de l'année 1879 
({ue le peuple commença à s'occuper de cette question 
avec une g-rande ardeur. Au mois de janvier 1880, 
les mandataires des habitants de quelques départe- 
ments présentèrent au Sénat des adresses demandant 
la formation d'un parlement. Aidé par l'énergie des 
orateurs et de la presse, le mouvement de la politique 
libérale trouva partout son écho. 

Bientôt, toutes les provinces envoyèrent, les unes 
après les autres, des mandataires à la capitale. Ces 
hommes, malgré tous leurs efforts, virent leurs de- 
mandes refusées partout : par le Sénat, par le Conseil 
des Ministres, etc. Les fonctionnaires supérieurs, priés 
par ces mandataires de faire parvenir leurs adresses 
à l'empereur ne crurent pas devoir s'en charger. C'est 
alors que le pays entier fut pris parla fièvre politique. 
Des associations se formèrent partout. Des orateurs 
firent des campagnes dans toutes les provinces. Les 
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journaux étaient remplis d'articles politiques et leur 
vivacité rendait nécessaire une sévère surveillance de 
la police. Le mouvement ayant duré près de deux ans, 
on vit même au sein du g-ouvernement de hauts fonc- 
tionnaires plaidant la cause du régime constitutionnel. 
Enfin, au mois d'octobre 1882, Tempereur rendit une 
ordonnance par laquelle il promit au peuple d'orga- 
niser un parlement dans le délai de sept ans. 

L'opinion du pays étant telle, il s'agissait de don- 
ner la meilleure forme à la constitution future. L'em- 
pereur envoya en Europe plusieurs de ses fonction- 
naires supérieurs pour faire étudier les constitutions 
de divers Etats à leurs sources mêmes. Ces fonction- 
naires, à la tête desquels se trouvait le comte Ito, au- 
jourd'hui président du conseil des tninistres, s'acquit- 
tèrent de leur tâche avec beaucoup de zèle. Le projet 
ainsi formulé fut l'objet de longues discussions au 
Sénat. Enfin, la constitution impatiemment attendue 
par toute la nation fut promulguée le 1 1 février 1889, 
au milieu d'une grande fête nationale. La première 
réunion du parlement eut lieu (juelque temps après. 

Nous avons montré que l'introduction des institu- 
tions modernes au Japon avait été précédée par l'opi- 
nion publique. Mais ces institutions sont-elles avan- 
tageuses pour le pays? Selon nous, l'affirmative est 
certaine. A présent le pays en général est pros[)ère ; 
l'industrie et le commerce ont pris un développement 
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extraordinaire, au point de désespérer les concurrents 
étrang-ers ; Tannée et la marine viennent de faire 
leurs preuves, qui n'ont pas besoin de commentaires ; 
les sciences ont fait de grands prog-rès ; la jiistice et la 
police fonctionnent d'une manière satisfaisante ; l'ins- 
truction publique est répandue dans toutes les parties 
du pays. Quant aux chambres lég-islatives, elles ont 
fait ég-alement leurs preuves. Depuis quelque temps, 
il y avait des différences d'opinion sur plusieurs points 
entre elles et le gouvernement. Ces désaccords amenè- 
rent à plusieurs reprises la dissolution de la Chambre 
du peuple. C'est alors que les étrang-ers crurent que 
le peuple japonais n'était pas encore capable de pren- 
dre part à la fonction lég-islative. Mais lorsque la 
guerre avec la Chine éclata, les membres de l'Assem- 
blée comprenant la situation firent tomber toute op- 
position et aidèrent le gouvernement de leur mieux ; 
ils votèrent, à l'unanimité, toutes les demandes du 
gouvernement ; et leur attitude durant la guerre est 
digne d'éloges. Ainsi, nous pouvons conclure que si 
les réformes réalisées par les Japonais ont été rapides 
et heureuses, c'est parce qu'elles sont l'œuvre com- 
mune de toute la nation ^ . 



^ Suivant M. G. Le Bon (ouvr. cité, p. 35 et siiiv.), « les peuples supé- 
rieurs n'ont jamais pu réussir à faire accepter leur civilisation par des 
peuples inférieurs. L'idée si générale encore que l'instmction puisse réa- 
liser une telle tâche est une des plus funestes illusions que les théori- 
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II. L'imitation dans les réformes japonaises. 

L'homme est Imitateur par excellence. Il imite 
mieux et plus que n'importe quel animal. N'est-ce 
pas justement la cause de sa supériorité sur ces der- 
niers. En effet, tandis que ceux-ci en sont réduits 
à leur instinct et à leur expérience individuelle, 
l'homme imitant tous ses devanciers et réunissant 
toutes les connaissances ainsi acquises, les perfec- 
tionne sans cesse. Si, par hasard, l'homme renonçait 
à l'imitation, le progrès s'arrêterait sur-le-champ. On 
dit que le singe imite beaucoup, mais il est infiniment 
moins imitateur que l'homme, qui passe à imiter 
une grande partie de sa vie. Supposons un enfant; il 

ciens de la raison pure aient jamais enfantée. » En admettant ce 
raisonnement, en acceptant encore que les Japonais soient un peuple 
bien inférieur comme le considère cet auteur, nous affirmons que ce 
raisonnement n'est pas applicable au progrès que les Japonais ont réa 
lise depuis trente ans. £n effet, il n'y a aucun peuple étranger qui ait 
voulu faire accepter sa civilisation aux Japonais ; mais ils ont admis 
de leur propre volonté la civilisation occidentale. Aussi M. Le Bon 
nous étonne fort lorsqu'il dit que « ce qu'un Japonais apprend de la 
civilisation européenne n'est qu'un simple vernis tout à fait superfi- 
ciel, sans action sur sa constitution mentale et dont il ne saurait tirer 
aucun parii ; qu'en dix ans, on lui donnera aisément Tinstruction d'un 
Anglais bien élevé ; mais pour en faire im homme agissant comme un 
Anglais dans les diverses circonstances de la vie où il sera placé, mille 
ans suffiraient à peine. » Nous espérons que l'auteur pourra bientôt 
constater lui-même si son raisonnement est vraiment fondé, sans 
qu'il lui faille attendre mille ans. 
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commence par répéter sans rien comprendre ce qu'il 
voit et entend : la physionomie, les g'estes et tous les 
autres mouvements de son entourage. Ainsi le carac- 
tère et la manière, qu'on considère comme héréditai- 
res, ne sont, la plupart du temps, que le résultat de 
l'imitation, souvent répétée par l'enfant, de ce qui se 
passe tous les jours devant lui. Ausisi ce qu'on ap- 
prend à l'école, au collège, etc., est presque totale- 
ment des imitations. On y enseig'ue à prononcer, à 
lire, à écrire, à compter, à sentir, à penser, à imagi- 
ner, à jug-er comme les autres et même très souvent à 
emmag-asiner dans le cerveau des ouvrag-es classi- 
ques. Dans les études universitaires, les travaux pra- 
tiques de laboratoire demandent beaucoup d'initia- 
tive personnelle; mais même pendant ces travaux, 
les élèves ne font la plupart du temps qu'imiter 
la marche et les procédés suivis par les autres. Leur 
part personnelle se borne à constater, par eux-mê- 
mes, si la donnée théorique est exacte. Ce n'est 
qu'après avoir imité tous les procédés connus qu'on 
coiïmience à en découvrir de nouveaux. 

Bien plus, ce qu'on appelle les idées, les pensées 
ou les jug'ements personnels ne sont souvent que le 
résultat de la condensation lente des idées, des pen- 
sées ou des jugements d'autrui qu'on a copiés aupa- 
ravant sans contrôle, et qui reviennent comme s'ils 
étaient des produits vraiment personnels. Mais 
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l'homme a la vanité de croire toujours inventer quand 
il ne fait (ju'imiter. Si Ton examine l'œuvre d'un 
homme, on constatera que la part du produit vrai- 
ment personnel est bien minime. Un savant, même 
celui qui a fait de nombreuses découvertes scientifi- 
ques, a dû passer une g-rande partie de sa vie à imi- 
ter ses devanciers avant d'arriver à son but. M. Joly 
remarque, dans sa « Psycholog-ie des g-rands hom- 
mes^, » que les hommes les plus originaux, les mieux 
disposés pour l'invention, débutent toujours par imi- 
ter un modèle qui a excité leur enthousiasme. Comme 
exemples, il cite Tacite, qui a commencé par imiter 
Gicéron ; Shakespeare, qui n'a d'abord été que l'un 
des Euphuistes ; Aristote, qui a été le disciple de Pla- 
ton ; Leibniz, qui a débuté par être un fervent Carté- 
sien; Pascal, qui s'est formé avec Montaigne; Kant, 
qui s'est développé avec Hume, etc. Ainsi ces hommes 
de génie n'ont pu arriver à la gloire autrement qu'en 
conmiençant par imiter les autres. 

Si les hommes de génie ne se donnaient pas la 
peine d'imiter leurs devanciers, leur génie resterait la 
plupart du temps inutile, et ainsi la civilisation 
n'avancerait pêis beaucoup, le monde fût-il rempli 
d'hommes de génie. M. Souriau' exprime cette idée 
avec beaucoup de justesse; nous lui empruntons un 

* Pages 160 et suiv. 

* Souriau. Théorie de l'invention, p. 111. 
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passade : « N'est-il pas infiniment regrettable de voir 
« de belles intelligences perdre leur temps et leur 
(( peine à tirer de leur propre fonds des idées qu'un 
« peu d'étude leur aurait aussitôt données ? Sans 
(( l'instruction, sans la solidarité intellectuelle, cha- 
(( cun reprendra pour son compte toutes les erreurs 
(( de ses devanciers et repassera par les mêmes tâton- 
« nements. II y a beaucoup de mérite à réinventer la 
« i^-éométrie, la physique ou la mécanique, mais ne 
(( vaudrait-il pas mieux encore les perfectionner? » 
Ces lignes ne sont-elles pas pleines de vérité? Eh 
bien, ce (jui est vrai pour un homme est aussi vrai 
pour un peuple. Le Japon, qui veut marcher dans la 
voie du progrès, ne doit-il pas commencer par imiter 
les nations civilisées? Le meilleur parti pour lui est, 
à notre avis, d'emprunter à ces dernières tous les élé- 
ments qui lui conviennent. Ne serait-ce pas une folie 
de sa part de vouloir réinventer les sciences parce 
qu'elles viennent de l'étranger? Il serait également 
insensé de vouloir créer de nouvelles institutions sans 
tenir compte des expériences faites par les autres na- 
tions. Mais la folie serait encore plus grande si ce peu- 
ple voulait, par exemple, faire une révolution pour se 
donner une constitution, comme la plupart des na- 
tions dont la constitution a été précédée par des mou- 
vements plus ou moins révolutionnaires. Cela est si 
évident, qu'il est ridicule de le dire, (cependant com- 
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bien de personnes nous ont dit que la Constitution 
étant une œuvre historique, le Japon devait suivre une 
évolution lente et graduelle, comme l'ont fait les au- 
tres nations, avant de pouvoir formuler sa loi fonda- 
mentale. Les Japonais devraient donc nécessairement 
repasser par tous les tâtonnements qu'on voit dans 
l'histoire des autres peuples... Voilà une belle idée! 

Ainsi la question n'est pas de savoir si le peuple 
japonais devait, oui ou non, emprunter les divers élé- 
ments de civilisation aux nations occidentales. Il 
s'agit de savoir si les réformes japonaises ont été bien 
conçues et bien exécutées, si elles ont eu de bons ré- 
sultats. Nous aurons plus tard l'occasion d'y revenir. 

Après avoir parlé de l'imitation, voyons mainte- 
nant ce qu'on entend par l'invention. Est-ce une 
création? Gela dépend du sens qu'on attribue au mot 
(( création. » La réponse serait négative, si l'on en- 
tend par là l'action par laquelle on fait sortir quelque 
chose du néant. Car, la véritable création n'appartient 
([u'à Dieu\ La réponse serait, au contraire, affir- 
mative, si l'on entend par création le fait de donner 
naissance à une nouvelle chose en réunissant des élé- 
ments déjà existants. Ainsi, l'invention n'est qu'une 
heureuse combinaison des matières préexistantes, 
auxquelles on donne une forme ou une utilisation 

* Victor Cousin. 
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nouvelle. Un mécanicien qui invente une machine 
nouvelle ne crée rien ; il combine les forces qui exis- 
tent dans la nature pour leur donner une utilisation 
qui était jusque-là inconnue ou incomplète. On a 
remarqué qu'en g-énéral celui qu'on considère comme 
l'inventeur d'un objet n'est pas celui qui en a conçu 
l'idée pour la première fois. Avant une g-rande inven- 
tion, il existe déjà des idées plus ou moins vagues 
qu'on pourrait appeler ses avant-courrières. Le plus 
souvent, il y a des hommes qui ont essayé de faire la 
même invention, mais n'ont produit que des œuvres 
inachevées ou imparfaites. Un homme de g"énie arrive 
alors et, profitant des tentatives infructueuses, il 
achève l'œuvre. On a ég-alement parlé des hommes 
de génie qui étaient arrivés trop tôt et qui malgré leur 
puissance n'avaient pu achever leur ouvrage, parce 
que les idées n'étaient pas encore mûres. Watt au- 
rait-il inventé sa machine à vapeur perfectionnée, 
s'il était né avant Denis Papin, Savery, New^comen, 
Cawley, etc. M. Edison, malgré son puissant génie, 
n'aurait pas inventé le phonographe, s'il était né à 
l'époque de Benjamin Franklin. 

11 résulte de ce (jue nous avons dit plus haut, que 
la différence entre l'invention et l'imitation n'est pas 
aussi grande qu'on pourrait le croire. Un peintre qui 
reproduit exactement un paysage est un imitateur de 
la nature ; ce qui, d'ailleurs, ne l'empêchera pas d'être 
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un artiste de g-énie. Un autre qui peint une scène ou 
un site d'après son imag-ination, semblerait plutôt 
être créateur. Mais, même dans ce dernier cas, la 
partie orig*inale de son travail est dans la combi- 
naison ; le peintre a produit un tableau origpinal en 
combinant des modèles isolés entassés dans sa mé- 
moire. Il reproduit dans une composition plus ou 
moins harmonieuse un tel arbre, un tel rocher, un tel 
ruisseau, qui ontirappé son imag-inatîon ; il combine 
peut-être un tel feuillage, un tel tronc, une telle 
branche pour former un arbre. M. Joly^ rapporte 
que Léonard de Vinci, avant de faire son tableau de 
la « Gène, » a cherché tous les jours des fig-ures qui 
caractérisassent les douze apôtres ; et ce n'est qu'au 
bout de plus d'un an qu'il a fini ce chef-d'œuvre. Les 
fig-ures qui lui ont servi de modèles ont subi des mo- 
difications profondes, car Léonard a supprimé tout ce 
qui n'était pas conforme à son idéal, pour ne conser- 
ver que les traits caractéristiques. Personne ne con- 
teste que ce tableau ne soit la création de Léonard 
de Vinci ; mais ce qu'on appelle création n'est qu'une 
combinaison harmonieuse des éléments empruntés à 
la nature, qui ont été modifiés et condensés par la 
main d'un maître. 

Maintenant, si nous examinons les réformes japo- 

1 Joly. Psychologie des grands hommes, pp. 209 et suiv. 
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iiaises, nous serons embarrassés pour dire qu'elles 
soient des imitations. En efFet, les Japonais n'ont ja- 
mais adopté telle quelle une institution étrangpère. Ils 
ont consulté celles de tous les pays ; ils en ont pris les 
parties qui leur paraissaient les meilleures, ils ont 
modifié les points qui ne convenaient pas à leurs 
mœurs et coutumes. Enfin, ils ont condensé ces di- 
vers éléments pour chercher à en faire une institution 
parfaite. Eh bien, cette œuvre ne ressemble-t-elle pas 
à un tableau qu'a composé un peintre en réunissant 
tel rocher, tel arbre, tel ruisseau, etc. Quelle diffé- 
rence pouvons-nous faire entre cette méthode et le tra- 
vail de Léonard de Vinci? Celui-ci a cherché partout 
des fig-ures qui caractérisent les douze apôtres ; il les 
a modifiées à son idéal, et ensuite il en a composé un 
tableau. Les Japonais n'ont-ils pas fait de même? Ils 
ont emprunté aux institutions de tous les pays ce qui 
leur paraissait le meilleur. Ils ont apporté toutes les 
modifications que demandaient leurs mœurs et coutu- 
mes, et ensuite ils en ont fait des institutions à leur 
convenance. Est-ce une simple imitation? La réponse 
n'est pas facile; mais qu'importe. L'essentiel, c'est 
que le résultat soit bon, et sur ce point nous pouvons 
nous féliciter ; car le pays n'a jamais été aussi heureux 
qu'à présent: tout l'org-anisme fonctionne bien, la ri- 
chesse et la puissance aug-mentent avec une grande 
rapidité. On peut dire à la rigueur que les réformes 
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japonaises sont des imitations ; on ne pourra jamais 
dire qu'elles n'ont pas admirablement réussi. 

Nous avons vu ce qu'est l'invention et la différence 
entre celle-ci et l'imitation; nous dirons quelques 
mots de la simple copie. Il ne faut pas confondre la 
copie avec l'imitation. Il est vrai qu'il est assez diffi- 
cile de tracer la limite stricte entre elles, puisqu'on 
emploie quelquefois ces deux termes comme synony- 
mes, et d'autant plus qu'on appelle eo/)/^ une imitation 
bien réussie. C'est ainsi qu'on dit par exemple : «Mo- 
lière n'est si vrai que parce qu'il a toujours copié la 
nature. » Mais dans le sens naturel on peut dire que 
l'imitation est la reproduction intelligente d'un objet, 
tandis que la copie n'est qu'une reproduction mé- 
canique ou qui ne demande que très peu de travail 
intellectuel. Ainsi un calligraphe qui transcrit ou re- 
produit par la plume un ouvrage scientifique fait une 
copie, cela est évident ; un écolier qui reproduit un 
dessin de son maître fait également une copie. Car 
dans ces cas ils peuvent exécuter leur travail presque 
mécaniquement, pourvu que leur main soit suffisam- 
ment exercée. Au contraire, un peintre qui reproduit 
un paysage qui s'étend devant lui fait une imitation 
de la nature ; un architecte qui emprunte des décora- 
tions à l'antiquité pour les adapter à un édifice mo- 
derne fait aussi une imitation. Car dans ces deux cas, 
l'imagination et le jugement prennent beaucoup de 
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part, et un artiste, même très habitué, ne peut pas re- 
produire mécaniquement. La vue d'un paysag-e étant 
autre chose qu'un tableau, pour le reproduire sur la 
toile, le peintre doit l'interpréter à sa façon. Pour 
adapter des ornements antiques à un bâtiment mo- 
derne, il faut que l'architecte possède le talent de com- 
binaison; s'il les reproduisait littéralement l'édifice ne 
serait qu'une monstruosité. On pourrait dire encore 
que dans la copie, le rôle du cerveau se borne à répé- 
ter sans élaboration ce qui lui arrive par les sens, 
tandis que, dans l'imitation, il forme dans son inté- 
rieur un idéal avec des éléments puisés dans un ou 
plusieurs modèles, et c'est cet idéal qui sera ensuite 
reproduit. Ainsi, la copie n'est qu'un simple reflet de 
l'original, tandis que l'imitation est une nouvelle pro- 
duction qui peut surpasser son modèle. 

Examinons maintenant si les réformes réalisées par 
les Japonais sont de simples copies de ce qui existe 
en Europe, ou bien, si elles en sont des imitations 
habiles, bien appropriées aux circonstances. En adop- 
tant ce qui lui semblait le meilleur des institutions de 
tous les pays, le Japon a nécessairement rencontré 
des difficultés : il s'agissait de combiner harmonieu- 
sement ces diverses institutions, comme un peintre 
qui compose une tête en réunissant les yeux, le nez, 
la bouche, la chevelure, etc. pris isolément. Il fallait 
encore avoir soin de conformer aux exigences du 
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pays tout ce qu'on adoptait. Le Japon a-t^il réussi 
dans sa tâche? Son état actuel le prouve suffisam- 
ment. 

Le développement du pays sous tous les rap- 
ports a été si rapide qu'on ne trouve pas d'exem- 
ple pareil dans l'histoire* du monde. Sa force mili- 
taire a pris une telle extension que plusieurs Etats 
européens se sont vus oblig-és de se coaliser contre lui 
pour empêcher son agrandissement. L'industrie <îst 
arrivée au point qu'elle désespère tous les concurrents 
d'Europe sur les marchés de la Chine, de l'Inde, de 
l'Australie, etc. Ce n'est pas une simple copie d'avoir 
pu, malgré la grande rigueur du froid et malgré 
l'exemple funeste de Napoléon à Moscou, faire une 
campagne d'hiver victorieuse en Mandchourie. Ce ne 
sont pas non plus, croyons-nous, des imitateurs ma- 
ladroits qui ont anéanti toute une flotte ennemie com- 
posée de vingt-sept vaisseaux, sans perdre aucun de 
leurs propres navires. Il aurait été, en effet, difficile 
pour les Japonais de copier dans ces circonstances, 
car ilfe n'auraient pas trouvé beaucoup de modèles 
dans le passé ^ . La conduite de l'assemblée délibérante 

1 Au commencement de la guerre entre la Chine et le Japon, on se 
moquait de ce dernier en disant que sa témérité irréfléchie aurait bien- 
tôt son châtiment. Un officier étranger crut monter beaucoup d'espiit 
en le comparant à une écrevisse qui s'attaque à une baleine. A présent, 
que l'écrevisse a battu la baleine, on trouve que c'est tout naturel ; le 
Japon qui a triomphé sur la Chine impuissante n'a aucun mérite. 

3 
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de TErapire durant la dernière guerre semble égfale- 
ment mériter tout égard. Le concours qu'elle a prêté 
au g-ouvernement en lui accordant tout ce qu'il de- 
mandait et en évitant tout conflit, a favorisé grande- 
ment l'action de la haute politique. L'histoire nous 
montre que beaucoup de parlements n'ont pas été 
aussi raisonnables dans des cas semblables. 

Nous pouvons donc conclure que les réformes ja- 
ponaises ne sont pas de simples copies, et que si elles 
sont à considérer comme des imitations, elles restent 
les modèles les plus parfaits du genre. 

III. Y A-T-IL A CRAINDRE LA PERTE DE l'oRIGINALITÉ ? 

On a souvent dit que les Japonais, à force d'imiter 
les autres nations, finiraient par perdre leur origi- 
nalité. 

Quelques mots à ce sujet : 

Gomme nous l'avons dit, l'originalité résulte moins 
de la création que de la combinaison des éléments 
existants. Ainsi, un chimiste peut, en réunissant 
plusieurs matières bien connues, trouver une combi- 

Gela rappelle le sort de Christoplie Colomb. Avant la découverte de 
l'Amérique, personne n'avait confiance dans son idée ; après l'ac- 
complissement de son œuvre, on trouvait que ce n'était rien et que 
tout le monde pouvait faire une telle découverte. Presque tous les in- 
venteurs ont subi le même sort. C'est là, le petit côté de l'humanité. 
On commence par se moquer, on finit par jalouser. 
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naison tout à fait originale, complètem/ent dissem-.- 
blable aux éléments employés. Un peintre peut for- 
mer une tête bien originale en combinant des parties 
isolées de diverses figures connues de tout le monde. 
Pareillement, les Japonais pouvaient se donner des 
institutions originales tout en faisant des emprunts 
aux nations occidentales. 

Mais la question n'est pas tout à fait là. Il s'agit de 
savoir si les Japonais perdent leur originalité en sui- 
vant la voie des réformes. Il est évident qu'ils sont 
obligés d'en sacrifier une partie. Mais c'est la force 
des choses qu'on ne peut empêcher. Dans le temps où 
les communications se faisaient avec lenteur, l'origi- 
nalité existait partout. Mais, à présent que les idées se 
communiquent si facilement, elle diminue chaque 
jour. 

Gomment les Japonais pourraient-ils employer les 
lances et les flèches, quand les autres nations avec 
lesquelles ils sont en relation possèdent les canons 
Krupp et Àrmstrong? Ils n'auraient pas pu non plus 
conserver le système féodal discrédité, uniquement 
pour garder leur originalité. 

Il n'y a pas encore bien longtemps que la ville de 
Genève avait un aspect tout à fait original avec ses for- 
tifications. Mais l'art militaire moderne ayant renoncé 
à la tactique d'escalade, les murailles étant devenues 
inutiles, on les a démolies. On y a successivement 
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adopté Téclairag-e au g-az, les chemins de fer, le tram- 
way électrique, etc. comme partout ; la ville est pres- 
que entièrement transformée, de sorte qu'elle a perdu 
la plus grande partie de son orig*inalité, sauf le g-rand 
lac et la vue du Mont-Blanc. Est-ce un malheur? Il 
est évidemment dommag-e de perdre de précieux sou- 
venirs des temps anciens. Mais que faire? Fallait-il 
conserver la vieille cité intacte, malg-ré tous les incoji- 
vénients, et renoncer à tous les conforts de notre épo- 
que, pour contenter simplement le g*oût historique? 
Ne vaut-il pas mieux renoncer plutôt à l'orig-inalité 
pour avoir plus d'aisance? 

Dans la société humaine, tous les membres s'imi- 
tent mutuellement, sans même y song-er. C'est ainsi 
que le goût pour la littérature, pour les arts, pour 
l'habillement, etc., a une certaine uniformité, à une 
époque donnée. Le cadre de cette uniformité s'étend 
tous les jours avec le progrès des moyens de commu- 
nication. Autrefois, chaque pays, chaque province ou 
même chaque contrée avait ses costumes particuliers. 
A présent, quand tout marche à. la vapeur et à l'élec- 
tricité, ce système de localisation n'est plus possible ; 
à Paris, à Londres, à Berlin, bref, dans toute l'Europe, 
on porte à peu près les mêmes costumes ; une 
dame bernoise qui lit les journaux de mode parisienne 
ne veut plus s'habiller à l'ancienne mode cantonale. 

La littérature de tous les pays tend ég-alement à 
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perdre son caractère national par la réciprocité d'in- 
fluence qui résulte des relations internationales. Ce 
fait est sig-nalé par plusieurs écrivains, entre autres 
par M. Ed. Rod% qui a développé cette idée avec 
beaucoup de justesse. Nous lui empruntons le pas- 
sage suivant : 

(( Qu'il soit favorable ou nuisible au développement 
de telle ou telle race, qu'il risque ou non de détruire 
ou de diminuer les traits les plus orig-inaux de telle ou 
telle littérature, — ce libre-échang-e intellectuel existe, 
comme un fait acquis contre lequel on ne peut rien, 
comme un caractère nouveau de notre société con- 
temporaine. En discuter les avantag-es ou les incon- 
vénients, n'est-ce pas à peu près comme si l'on discu- 
tait ceux des découvertes de la science, des applica- 
tions de la vapeur ou de l'électricité? A coup sûr, on 
a le droit de préférer les diligences aux chemins de 
fer, ou celui de détester le télég-raphe et de maudire 
le téléphone. Mais on aura beau g-émir sur ces inven- 
tions, on aura beau trouver qu'elles compliquent la 
vie, qu'elles en diminuent l'intensité, qu'elles l'accé- 
lèrent et l'enfièvrent, — on ne les supprimera pas, 
on ne pourra pas faire qu'elles n'existent pas, et re- 
venir au bon vieux temps où nos pères s'en pas- 
saient si bien. » 

^ <i Libre-échauge inleilectael », dans le Journal des Débais du 
21 février 1895. 
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Les Japonais n'ont pas craint de perdre une partie 
de leur originalité pour suivre la marche de la civili- 
sation. Quelques voyageiu's curieux, quelques roman- 
ciers amateurs de mœurs étranges le regretteront 
peut-être. Mais qu'importe? l'essentiel, c'est que le 
pays soit heureux, et nous reconnaissons avec beau- 
coup de gratitude l'œuvre des réformateurs. Peut-être 
craint-on que les Japonais ne perdent leur sentiment 
national. Il n'en est rien. Un Américain qui s'habille 
à la mode de Londres ne devient pas anglais. Frédé- 
ric-le-Grand, qui aimait tout ce qui était français et 
(jui parlait mieux français qu'allemand, est néan- 
moins le fondateur de la Prusse moderne. Pourquoi 
les Japonais perdraient-ils leur sentiment national 
(juand ils suivent le courant de la civilisation ? 

IV. L'originalité japonaise. 

Nous avons parlé des effets bienfaisants des ré- 
formes adoptées par le Japon. Nous avons dit égale- 
ment que ces réformes ont été faites par la volonté 
nationale. On peut se demander, maintenant, com- 
ment ce peuple a pu avoir un caractère diamétrale- 
ment opposé à celui de ses voisins, qui ne se soucient 
nullement du progrès. Quelle est donc la cause de 
cette différence capitale? La réponse est bien simple : 
c'est que les Japonais possèdent au plus haut degré 
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un sentiment (|ue n'ont pas les peuples voisins : le 
patriotisme. Tous ceux qui connaissent l'Extrême- 
Orient savent la différence complète entre les Japo- 
nais et les Chinois en ce qui concerne ce sentiment. 
Mais on ne paraît pas croire que cette différence seule 
peut former deux peuples absolument opposés à tous 
égards. Les auteurs japonais eux-mêmes, tout en re- 
connaissant la g-rande valeur du patriotisme, ne sem- 
blent cependant pas avoir mesuré la véritable portée 
de ce sentiment, qui est le réel fondement de la nation 
japonaise. Ce fait, unique dans l'histoire du monde, 
peut paraître invraisemblable au premier abord. 
Nous allons donc l'expliquer historiquement. Mais, 
d'abord, nous dirons quelques mots du développe- 
ment politique de la Chine, pour mettre en relief les 
deux nations opposées. 

Le plus ancien système politique des Chinois était 
une monarchie dans laquelle l'élément aristocratique 
avait une g-rande part. Il y avait toujours un empe- 
reur, mais celui-ci n'était qu'une sorte de fonction- 
naire supérieur nommé à vie pour l'administration du 
pays. Quelques-uns des g-rands ou chefs dedans par- 
ticipaient aussi aux affaires de l'Etat. Chaque fois que 
le souverain venait à mourir, son fils ne pouvait lui 
succéder qu'à condition d'être agréé par les grands. 
Très souvent, le cousin de l'empereur défunt fut pré- 
féré au fils,*le fils cadet à l'aîné. Les grands détrônè- 
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rent même un souverain incapable pour le remplacer 
par un autre plus sag'e et plus vertueux.. Il arriva 
même qu'un empereur adopta comme successeur, 
après avoir consulté les gfrands du pays, un simple 
paysan très pauvre, mais très vertueux. Le pouvoir 
impérial étant si faible, le souverain se montrait très 
modeste envers les g-rands et les traitait avec beau- 
coup d'égards. 11 faisait tous ses efforts pour bien ad- 
ministrer le pays et pour rendre le peuple le plus heu- 
reux possible. La modestie de l'empereur allait même 
si loin qu'il habitait une simple chaumière pour don- 
ner au peuple l'exemple de l'économie. Sa position 
étant telle, il n'avait pas beaucoup d'envieux et, par 
conséquent, il n'y avait pas de lutte pour la couronne. 
Le pays était heureux. C'était peut-être un des meil- 
leurs systèmes politiques qu'on pût imaginer. Malheu- 
reusement, cet état de choses n'a pas pu durer tou- 
jours ; la monarchie héréditaire n'a pas tardé à se 
constituer, et le pouvoir central à s'accroître. 

Après quelques changements successifs de dynas- 
ties, il arriva que l'empereur accorda de grands do- 
maines à ses parents et fidèles ; le système féodal de- 
vint complet. 

Lorsque le sage Gonfucius vint au monde, le 
pouvoir impérial était en décadence; les seigneurs 
féodaux faisaient des guerres entre eux pour agran- 
dir leurs territoires ; les plus faibles étaient victimes 
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des plus forts; le peuple se trouvait à la merci de 
l'ambition des grands. Gonfucius rédig-ea alors un 
livre intitulé Chou^King ; il y réunit de beaux exem- 
ples d'anciens empereurs et de sag-es qui devaient ser- 
vir de modèles aux princes et ministres et enseig-ner au 
peuple l'obéissance et le respect envers le souverain. 
Il mit toute son autorité pour développer les idées 
traditionnelles selon lesquelles le monarque devait 
gfouverner son empire, non par la force, mais avec 
sagesse et vertu, le peuple devant obéir au souverain, 
parce que celui-ci règne par l'ordre du ciel. 

Mencius alla plus loin : il enseigna que le monar- 
que devait consulter sans cesse l'opinion du pays et s'y 
conformer; si le souverain se rend odieux envers son 
peuple, il n'est plus Fils du ciel et tout le monde peut 
le détrôner pour le remplacer. 

L'âge d'or de la politique, selon ces philosophe^' , 
fut le temps des premiers empereurs, dont ils faisaient 
l'apothéose. Ils considéraient comme dégénérée leur 
époque, où la force primait la vertu. Retourner à la 
bonne antiquité, voilà, selon eux, le seul moyen de 
régénération. 

Les doctrines de ces deux sages se sont répandues 
avec une grande rapidité dans toutes les parties de la 
(^hine. Mais ces enseignements n'ont pas eu de résul- 
tats aussi bienfaisants que les sages l'avaient espéré et 
qu'on croit encore à présent assez généralement. Au 
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contraire, la propac^pation extraordinaire de ces doc- 
trines a eu deux conséquences très funestes : l'indif- 
férence du peuple au point de vue politique et l'esprit 
conservateur à outrance. 

D'abord, en Chine, pas moins qu'en Europe, la 
raison du plus fort était, le plus souvent, la meil- 
leure; et Contucius avait beau prêcher sa morale, 
il ne pouvait pas changer cet état de choses. Gha- 
(|ue fois qu'une dynastie devenait impuissante, le 
|)lus fort parmi les ambitieux ne manquait pas de 
la remplacer par la sienne. Mais un tel personnage, 
habile comme tout conquérant , n'ignorait pas la 
tradition ; il exploitait la crédulité du peuple en 
invoquant l'exemple des anciens empereurs aux- 
quels Confucius rendait tant d'hommages ; il pré- 
tendait également qu'il venait, par l'ordre du ciel, 
pour punir le souverain indigne et rétablir une bonne 
administration dans le pays. Les Chinois acceptaient 
avec complaisance le nouveau maître et abandon- 
naient l'ancien. 11 le fallait bien, puisque, pour eux, 
c'était le ciel qui l'ordonnait. D'ailleurs, les Chinois 
dédaignant la carrière militaire et aimant le com- 
merce, il leur importait peu d'appartenir à un souve- 
rain plutôt qu'à un autre; l'CvSsentiel, c'était que leurs 
propriétés fussent en sûreté. Ils préféraient le nou- 
veau venu à l'ancien, parce que celui-là administrait 
ordinairement mieux que celui-ci. 11 n'y avait donc 



Digitized by VjOOQIC 



w 

aucun lien de ifidélité entre le prince et le peuple. Mais 
il n'y avait rien à dire, car Mencius avait enseigné 
que le peuple ne devait obéir au souverain qu'autant 
que celui-ci remplit son devoir : du moment qu'il de- 
vient un tyran, le peuple est libre de l'abandonner ou 
de le remplacer. 

Il arriva souvent que l'empire fut divisé en plu- 
«■ieurs royaumes. Mais pour les Chinois, ce n'était 
(ju'un état de transition ; l'empire ne devait pas tarder 
à se réunir dans les mains d'un seul maître. Car, 
croyaient-ils, le ciel n'envoie qu'un seul empereur sur 
la terre ; celui-ci doit donc rég-ner sur le monde en- 
tier ; ceux qui ne se soumettent pas à lui sont des bar- 
bares. Cette croyance si généralement répandue, 
jointe à l'unité de langue, de race et de mœurs, a em- 
pêché la division définitive de l'empire. Les ambi- 
tieux qui, par moment, divisaient le pays avaient 
toujours l'intention de devenir les seuls maîtres de 
tout l'empire. Ils ne s'inquiétaient pas des frontières 
naturelles : ils conquéraient n'importe ce qu'ils pou- 
vaient ; ils incorporaient souvent plusieurs royaumes 
voisins dans le leur; ils perdaient quelquefois la plus 
grande partie de leurs domaines sans cesser d'être 
rois ou princes. Les habitants se soumettaient en gé- 
néral aux vainqueurs sans aucune difficulté. Ces 
changement de dynasties, ces démembrements et in- 
corporations de territoires sans cesse répétés finirent 
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par rendre absolue l'indifFérence des Chinois au point 
de vue politique, et le manque complet de patriotisme 
en fut la conséquence. 

D'autre part, comme Confucius et ses disciples 
vantaient sans cesse l'antiquité et méprisaient leur 
époque, les Chinois ont fini par croire que la civilisa- 
tion allait toujours en se dég-radant. Cette idée est 
tellement enracinée chez eux que souvent la seule lec- 
ture d'un livre historique ou philosophique écrit par 
un Chinois suffit pour nous frapper de cette particu- 
larité. Du reste, la voie que suit aujourd'hui encore 
cette nation démontre assez clairement que l'adoration 
de l'antiquité est un de leurs grands principes. Nous 
pouvons donc conclure que le manque absolu de pa- 
triotisme et l'esprit conservateur à outrance sont chez 
les Chinois les traits les plus caractéristiques et dont 
les origines remontent à la plus haute antiquité. 

L'histoire du peuple japonais ne présente aucune 
ressemblance avec celle des Chinois. Leur système 
politique a été, de tout temps, monarchique par ex- 
cellence. Depuis la fondation de l'empire, qui date de 
l'an 660 avant J. C, le pays n'a eu qu'un seul maître, 
(ju'une seule dynastie. Le peuple a été toujours fidèle 
sujet de l'empereur. La croyance que la dynastie ré- 
gnante est la seule famille sacrée, donnée au pays 
pour le bonheur de celui-ci, a pris avec le temps tel- 
lement racine que le changement de dynastie est de- 
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venu absolument impossible. Quelques ambitieux qui 
eurent la folie d'aspirer à la couronne furent aussitôt 
abandonnés par le peuple et durent expier leur for- 
fait. 

Au commencement, l'empereur réunissait dans ses 
mains les pouvoirs civil et militaire ; il n'y avait pas 
une classe militaire à part. Tous ceux qui étaient en 
état de porter les armes devaient être soldats de l'em- 
pereur. Plus tard, un décret impérial ordonna la sé- 
paration des soldats eJt des cultivateurs. Dès lors, la 
féodalité se forma peu à peu et le pouvoir militaire 
tomba entre les mains de gfrands seigneurs féodaux. 

Cependant, plus l'empereur s'éloig-nait du pouvoir, 
plus son caractère sacré semblait augmenter, (^est 
ainsi que les seigneurs féodaux malgré leur force mi- 
litaire n'osaient jamais résister aux ordres impériaux. 
Ceux parmi les grands qui voulaient commander aux 
autres cherchaient par tous les moyens à obtenir la 
dignité de premier ministre ou de général en chef, 
(^est de cette façon (ju'à été créée la fonction de sAo- 
(joun qui signifie simplement « général. » Le shogoun 
exerçait le pouvoir public au nom de l'empereur; 
c'était le seul moyen de s'assurer la popularité. 

Lorsque le fondateur de la maison Tokugawa de- 
vint shogoun, il introduisit des réformes importantes 
par un merveilleux génie d'organisation. Il prit tous 
les soins pour affaiblir les seigneurs féodaux, empê- 
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cher toute coalition entre eux et rendre impossible 
leur soulèvement. Il comprit aussi très bien que les 
grands ne pouvaient rien faire d'important sans ordre 
impérial et qu'ils ne manqueraient pas, par consé- 
quent, de chercher à l'obtenir avant une révolte. C'est 
pourquoi, il prit tous les moyens pour restreindre l'in- 
fluence de la cour impériale, et pour entraver la cor- 
respondance directe entre celle-ci et les g-rands. Mais 
d'un côté, pour s'attirer la confiance du peuple, il fal- 
lait respecter l'empereur au npm de qui il exerçait le 
pouvoir. Ainsi, il exagérait, en apparence, la vénéra- 
tion pour la cour ; et, tout en g-ouvernant le pays par 
sa seule volonté, il demandait la décision impériale 
pour des cas exceptionnellement graves. C'était un 
moyen habile de se débarrasser de grandes responsa- 
bilités et de s'abriter derrière la volonté impériale, 
mais il faisait croire au peuple qu'il agissait ainsi par 
profond respect envers le souverain. 

Quoi qu'il en soit, ce sont ces règles fidèlement 
suivies qui ont maintenu la maison Tokugawa au 
shôgounat durant si longtemps. La merveilleuse or- 
ganisation poHtique imaginée par le fondateur de cette 
maison a conservé le bon ordre dans le pays pendant 
deux siècles et demi. Cependant, vers la fin de cette 
période, l'organisation se relâcha peu à peu. Le peu- 
ple commença à surveiller d'un œil attentif la con- 
duite du shogoun, il n'oubliait pas que le vrai maître 
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du pays c'était l'empereur et que le shôg-oun n'était 
que son mandataire. Le mouvement alla en s'accen- 
tuant peu à peu et on vit les patriotes déplorer la ré- 
sig-nation de la cour impériale, blâmer l'empiétement 
du shôg-oun. 

Lorsqu'en i854 le commodore américain Perry ar- 
riva avec quelques vaisseaux pour demander au Japon 
un traité de commerce, le sort du shôg^ounat fut à ja- 
mais décidé. Cet événement dont on n'avait jusque-là 
pas connu de pareil, bouleversa le pays autant que 
le g^ouvernement du shôg^oun. Celui-ci voulant se 
décharg-er de cette g-rave responsabilité, demanda 
alors la décision impériale sur la question de savoir 
s'il fallait conclure un traité avec les Américains. Ne 
pouvant obtenir de décision favorable de la cour, ni 
renvoyer indéfiniment la demande des Etats-Unis, le 
g-ouvernement du shogoun signa un traité de com- 
merce, sans la permission de l'empereur. Cette nou- 
velle stupéfia le pays entier. Dans toutes les parties 
du pays, des patriotes plaidaient la cause impériale, 
et méditaient le projet de punir l'insolence du sho- 
goun. Ces hommes abandonnaient souvent leur fa- 
mille et leurs biens pour échapper aux poursuites et 
faciliter l'exécution de leurs desseins. 

C'est à cette époque que le mot YamatCHtamasiiy 
c'est-à-dire c( âme japonaise, » est devenu populaire. 
Etre fidèle à l'empereur et brave en guerre, voilà des 
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(jualiles principales de celte âme ; ce n'est donc pas 
autre chose que le patriotisme. 

Le [)euple ayant été si excité, des révoltes ne tar- 
dèrent pas à éclater partout. Le g-ouvernement du 
shogoun fut incapable de les réprimer. La révolution 
de 18685 c'est-à-dire le renversement du shôg-ounat, 
a été la consécjuence de ces soulèvements. 

Cette révolution présente deux particularités re- 
marquables (jui démontrent que cet événement n'a 
été (ju'une manifestation du patriotisme. D'abord, les 
révolutionnaires qui blâmaient avec ardeur l'ouver- 
ture du pays aux étrang-ers sont devenus tout à coup, 
après la chute du shôg-oun, les plus g-rands admira- 
teurs de la civilisation occidentale et les meilleurs 
amis des Européens; ensuite, les principaux acteurs 
de cette révolution ont été ceux (jui y avaient le moins 
d'intérêt. Voici conmient : 

Lorsque le shôg-oun eut contracté avec l'étrang-er, 
malgré la volonté impériale, les patriotes y trouvèrent 
un bon prétexte pour attaquer celui qu'ils considé- 
raient comme un usurpateur. Leur prog'ramme révo- 
lutionnaire avait comme principe la restitution du 
[)ouvoir shôg*ounal à l'empereur et l'expulsion des 
étrangfers. Mais parmi les patriotes, beaucoup sa- 
vaient très bien l'impossibilité d'exécuter cette der- 
nière partie de leur projet; il s'en servaient quand 
même comme un moyen d'embarrasser le shôg'oun 
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et d'attirer à eux Topimon publique. C'est pourquoi, 
après l'abdication du shôg-oun, ces soi-disant ennemis 
des étrang-ers sont devenus tout à coup les meilleurs 
amis de ceux-ci, et les plus ardents novateurs, ayant 
compris que le seul moyen de rendre le pays heureux 
et puissant était d'adopter la civilisation occidentale. 
Voyons maintenant l'autre particularité de la révo- 
lution de 1868. Les patriotes qui ont mûri le senti- 
ment révolutionnaire du pays, malg-ré les poursuites 
et les peines sévères qui les attendaient, étaient pres- 
que tous des vassaux des seigneurs féodaux; ceux 
qui ont achevé la grande œuvre étaient ces derniers 
avec leurs hommes. Pourquoi ces seigneurs et vas- 
saux, qui bénéficiaient du système féodal, furent- 
ils les principaux moteurs et exécuteurs d'une ré- 
volution, qui devait nécessairement entraîner la dis- 
solution de l'ancien régime? Pourquoi ces seigneurs 
allèrenMls , après la révolution, jusqu'à résigner 
leurs domaines au profit de l'empereur? On a dit que 
c'est la volonté générale du pays qui a accompli cette 
œuvre./ Cela est parfaitement vrai, mais ceux qui ont 
dirigé cette volonté jusqu'à l'entier soulèvement du 
pays et de là à l'achèvement de l'œuvre n'ont été au- 
tres que les seigneurs eux-mêmes et les vassaux féo- 
daux. Du reste, le pouvoir militaire étant entièrement 
entre leurs mains, s'ils n'avaient pas voulu se rési- 
gner, qu'auraient pu faire les classes des cultiva- 
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leurs et des commerçants, malgré leur patriotisme le 
plus incontesté ? 

On a prétendu encore que les idées occidentales, 
qui avaient été introduites longtemps avant la révo- 
lution, avaient été la principale cause de cet événe- 
ment. Il est évident que ces idées ont eu beaucoup 
d'influence, mais elles n'ont pu créer une force dans 
le néant. Autrement dit, elles ont soufflé le feu de la 
révolution, mais elles ne Font point alimenté. Il faut 
donc chercher ailleurs la matière qui l'a entretenu et 
développé. D'autre part, les idées occidentales, si 
excellentes qu'elles soient, n'enseignent pas l'abnég*a- 
tion et le désintéressement. Quelle est donc la vraie 
cause de ces belles actions? L'âme japonaise, ou le 
patriotisme, voilà la seule cause ! Les seig-neurs féo- 
daux ont rendu leurs domaines à l'empereur parce 
qu'ils savaient que le seul vrai maître du pays c'était 
l'empereur, et qu'ils ont compris que, dans l'intérêt 
du pays, il fallait l'unification. 

Ce sentiment patriotique était difficile à compren- 
dre pour les étrang-ers. Lorsque les révoltes éclatè- 
rent dans différentes parties du pays, l'ambition des 
puissances étrang-ères ne resta pas sans se manifester. 
Le moyen habituel par lequel les peuples avancés in- 
troduisent dans un pays, bon g-ré mal gré, leur pré- 
cieuse civilisation est de lier d'abord amitié avec un 
chef de clan du pays, de le faire se quereller avec les 
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autres, d'envoyer des troupes pour aider son protégé 
et de soumettre enfin tout le pays à sa domination. 
Presque tous les pays d'Asie et d'Océanie qui ont été 
conquis ou mis sous protectorat n'ont été réduits à 
cet état que parce moyen. Ces précédents sourirent aux 
diplomates étrang-ers lorsque, avant la révolution, le 
shogoun se montra incapable de réprimer les révoltes. 
Un monarque ambitieux proposa même au shogoun 
de lui prêter son concours armé pour rétablir l'ordre 
dans le pays. Un ministre étranger fournissait des 
armes à de grands seigneurs féodaux pour les exciter 
contre le shogoun ; il chercha aussi à acquérir leur 
amitié dans le but d'en faire ses alliés au moment op- 
portun. Mais ces hommes d'Etat s'adressaient mal ; 
ils ne comprirent pas qu'au Japon le sentiment patrio- 
tique régnait par-dessus tout. Leurs desseins n'ont 
naturellement pas pu se réaliser. Tous les seigneurs, 
le shogoun lui-même, n'oublièrent pas que l'empe- 
reur était le vrai maître, et ils aimèrent mieux renon- 
cer à leur intérêt personnel que d'appeler l'étranger 
contre leurs compatriotes. Ainsi, la révolution, la 
résignation des seigneurs féodaux, le désintéresse- 
ment des vassaux, le maintien de l'unité du pays et 
l'adoption de la civilisation occidentale, tous ces évé- 
nements ont été causés uniquement par ce noble sen- 
timent: le patriotisme. 

Ainsi que nous venons de le voir, les Chinois et les 
Japonais sont deux nations dont les caractères sont 
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diamétralement opposés l'un à l'autre : d'une part, le 
manque absolu de patriotisme et l'esprit conservateur 
à outrance ; de l'autre, le patriotisme le plus intense, 
prêt à tout sacrifier pour le bien du pays et l'es- 
prit prog-ressiste par excellence. Qu'y a-t-il donc 
d'étonnant que ces nations ne puissent avoir les m(V 
mes idées, les mêmes sentiments, les mêmes mœurs 
et les mêmes institutions? C'est ainsi que les auteurs 
qui ont jugé le Japon d'après la Chine se sont com- 
plètement trompés ; car ils ne pouvaient se faire une 
idée juste de cette différence capitale. Quelques au- 
teurs ont émis l'idée, en blâmant les réformes japonai- 
ses, que ces changements n'étaient qu'extérieurs et 
(jue l'âme restait toujours la même. Nous acceptons 
bien volontiers cette critique. Les Japonais adop- 
tent les sciences et les institutions des peuples occi- 
dentaux parce qu'elles sont indispensables pour le 
bien-être du pays ; ils ne veulent point changer d'âme. 
Les résultats merveilleux des réformes dans toutes 
les branches : sciences, industrie, marine, militaire, 
et la puissance, la richesse qui s'accroissent chaque 
jour, d'où viennent-ils? N'est-ce pas cette unique 
âme qui a produit cet unique exemple de progrès 
dans l'histoire du monde? Changer cette âme, serait 
se mettre au niveau de ses voisins et retomber dans 
l'impuissance. Non, les Japonais ne veulent point 
changer cette âme ; ils seront toujours fiers de l'avoir. 
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DEUXIÈME PARTIE 
Notions d'histoire politique du Japon. 



I. Depuis la fondation de l'empire jusqu'à l'adoption 

DÉFINITIVE DE LA CIVILISATION CHINOISE. 

La dynastie impériale du Japon date de l'an 660 
avant J. -G. Jamais une autre famille n'a régné sur 
cette nation. Celle-ci, qui voit régner toujours sur 
elle les descendants du créateur de l'empire, croit 
sans peine que le Japon existe pour cette dynastie, 
que celle-ci existe pour le Japon, et que l'un ne peut 
jamais se passer de l'autre. Cette idée est née sans 
doute de la longue durée de la famille impériale, mais 
c'est cette idée aussi qui a maintenu cette famille. Elle, 
est donc à la fois la conséquence et la cause de la lon- 
gue durée de la dynastie. Cette idée est tellement en- 
racinée dans le sentiment national que les hommes 
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les plus ambitieux, les plus puissants même, se sont 
toujours vus forcés de se courber devant l'empereur. 
Quelques-uns, qui avaient hasardé de se déclarer en- 
nemis de la couronne furent, malg-ré leur puissance, 
anéantis sans difficulté par le peuple. 

Depuis la fondation de l'empire par le premier em*^ 
pereur, Dsinmu-Tennô, l'org-anisation du g-ouverne- 
ment fut bien simple pendant douze siècles. L'empe- 
reur remplissait lui-même toutes les fonctions impor- 
tantes. S'il y avait une émeute, c'était encore lui qui 
la combattait en commandant le peuple fidèle. Si 
l'empereur était empêché, c'était le prince héritier ou 
l'impératrice qui prenait le commandement militaire. 
Les impôts annuels étaient très légers. C'est à cette 
époque que l'impérialisme a pris racine dans le senti- 
ment du peuple. 

Mais cet état de choses n'a pas pu durer toujours. 
La civilisation chinoise entra peu à peu dans le pays^ 
et ne tarda pas à attirer l'admiration du peuple. En 
effet, tandis que la nation insulaire était restée dans 
l'extrême simplicité de l'anticjuité, ses voisins du con- 
tinent avaient fait des progrès très précoces ; la litté- 
rature, la philosophie et surtout l'enseignement moral 
y étaient florissants. Lorsque lé gouvernement jugea 
(jue l'adoption de cette civilisation serait bienfaisante 
pour le pays, il envoya des étudiants en Chine pour y 
apprendre les divers éléments de la civilisation. Cela 
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devint dès lors une mode, qui a duré pendant plu- 
sieurs règnes. 

Les Japonais ayant été jusqu'alors enfermés dans 
leurs lies, ne connaissaient pas bien le commerce, et 
leur industrie était très peu développée. Donc c'était 
le prog-rès dans ces domaines qui était le plus utile 
pour le pays. 

Malheureusement, les étudiants envoyés étaient 
tous des g-ens de l'entourag-e de l'empereur, et, par 
conséquent, ce qui frappait surtout leur attention, 
c'étaient les belles-lettres, la philosophie, etc. Ainsi, 
les étudiants ont rapporté dans leur pays la partie la 
plus luxueuse de la civilisation chinoise, tandis qu'ils 
ont nég-ligé la partie la plus utile. 

II. Depuis l'adoption de la civilisation chinoise 
jusqu'à la création du shôgounat. 

La civilisation chinoise était sensiblement intro- 
duite au milieu du VI 1°*® siècle après J.-C. Vers le 
milieu du X^^ siècle, elle était bien transplantée et na- 
tionalisée. L'empereur, sortant de la g-rande simpli- 
cité, se fit entourer d'une cour mag-nifique. Il ne s'oc- 
cupait plus lui-même des affaires du gouvernement ; 
il se faisait remplacer par de grands fonctionnaires 
choisis parmi les seigneurs de la cour. Comme consé- 
quence nécessaire, il s'établit dans la cour une famille 
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très puissante, les Fudsiwara, qui fournit depuis le 
milieu du IX™® siècle après J.-C, jusqu'à la fin du 
XII""® siècle, presque tous les fonctionnaires impor- 
tants. Tous les pouvoirs publics étaient dans les mains 
de cette famille. 

Pendant ce temps, les habitants des provinces res- 
taient à peu près en dehors de l'influence chinoise. 
L'instruction n'y était pas fort répandue ; l'industrie 
n'avait pas fait de progrès sensibles. L'impôt foncier 
seul allait toujours en croissant pour suffire aux dé- 
penses de la cour ; il arriva à atteindre le septième du 
revenu brut. 

Quant à l'organisation militaire, l'ancien système, 
qui prenait tous les hommes comme soldats, fut 
transformé, les seigneurs de la cour n'étant plus capa- 
bles d'être généraux ou officiers. Ce fut au milieu du 
VII°*® siècle que le gouvernement, voyant la faiblesse 
des soldats sans expérience, les remplaça parles riches 
propriétaires, qui devaient apprendre l'art militaire en 
temps de paix. Dès lors, on vit la séparation complète 
des guerriers et des bourgeois. Le premier germe de 
la féodalité est sans doute sorti de ce changement. Les 
guerriers qui avaient rendu de grands services à l'Etat 
recevaient un domaine comme possession héréditaire. 
En cas de guerre, sous le commandement d'un géné- 
ral en chef, chaque seigneur réunissait les gens de son 
domaine comme soldats; les membres de sa famille 
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î^ervaient d'officiers. Le nombre et la puissance de ces 
propriétaires de domaines augmentèrent de plus en 
plus. D'un autre côté, les gouverneurs de provinces 
qui n'avaient aucune fonction militaire s'entouraient 
de soldats. Mais leur puissance ne put égaler celle des 
propriétaires des grands domaines héréditaires. Le 
g-ouvernement accordait alors souvent les charges de 
gouverneurs à ces derniers. Ceux-ci finirent, avec le 
temps, par exercer de père en fils les pouvoirs mili- 
taire et administratif dans leurs domaines. La féoda- 
lité s'établit ainsi en partie. 

A cette époque, le gouvernement, quoique affai- 
bli, ne confiait aucune des fonctions du pouvoir cen- 
tral aux puissants seigneurs de provinces, et, pen- 
dant longtemps, ces derniers se contentèrent de gou- 
verner en province. Parmi les seigneurs, il y avait 
une grande inégalité de puissance, et les plus faibles 
finirent par se soumettre aux plus forts. 

Ainsi se formèrent peu à peu deux familles, les plus 
puissantes de tout l'empire, lesMinamoto et les Tahira. 
Le gouvernement confiait presque toujours le comman- 
dement supérieur de l'armée au chef de l'une de ces 
deux familles en cas d'une émeute ; et surtout si les 
révoltés avaient quelques relations avec l'une de ces 
deux familles, le chef de l'autre était sûr d'être appelé 
au commandement. L'intention du gouvernement 
était, sans doute, d'affaiblir les deux familles en les 



Digitized by VjOOQIC 



58 
taisant battre entre elles. Mais le plan ne réussit pas, 
et la haine des deux familles, devenue héréditaire, en- 
traîna de funestes conséquences. 

A la suite de sanglants combats, la famille Tahira 
triompha d'abord de sa rivale. Alors elle remplaça à 
la cour la famille Fudsiw^ara, qui avait monopolisé 
jusque-là tous les honneurs de la cour. Toutes les 
fonctions du gouvernement et de la cour furent occu- 
pées alors par les membres de la famille Tahira. Son 
chef devint premier ministre. 

Mais [sa gloire ne dura pas longtemps. Le jeune 
chef de la famille Minamoto, Yoritomo, qui était en 
exil, voyant que les membres de la famille rivale se 
perdaient dans les plaisirs et que les seigneurs ter- 
riens de province manifestaient leur mécontentement, 
profita de cette occasion pour se venger -des malheurs 
de sa famille. La plupart des seigneurs de provinces 
l'aidèrent, et, après plusieurs campagnes, la puis- 
sante famille Tahira fut rapidement anéantie. 

IIL Depuis la création du shôgounat jusqu'à 

LA FONDATION DE LA MAISON TOKUGAWA 

Le triomphe définitif de fa famille Minamoto eut 
lieu en 1 185 ap. J. C. L'empereur donna à Yoritomo 
le titre de Shogoun et lui confia tous les pouvoirs 
gouvernementaux. Le mot shôyouriy qui signifiait 
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jusqu'alors simplement général, désigna désormais 
celui qui exerce au nom de l'empereur tous les pou- 
voirs civils et militaires. L'empereur gardait toujours 
l'ancienne dignité : mais sa cour n'était plus que la 
source des honneurs et non le siège du gouvernement 
effectif. 

Le shogoun Yoritomo nomma ses fidèles gou- 
verneurs de provinces et leur confia la police, la jus- 
tice et le droit de convoquer les soldats au nom du 
gouvernement. Il défendit en même temps aux pro- 
priétaires de provinces de rassembler des soldats sans 
ordre du gouvernement. L'organisation politique était 
très simple et bien appropriée à l'époque, (^est pour 
cette raison que la paix a pu régner pendant un temj)s 
assez long. 

Après la mort du premier shogoun, son ambitieux 
beau-père, Hôdjô, exécuta son dessein de prendre le 
pouvoir dans ses mains. Mais comme il ne se sentait 
pas assez fort, ni assez estimé pour devenir lui-même 
shogoun, il se contenta de gérer les affaires du gou- 
vernement comme assistant du shogoun. Lorsqu'en 
12 19 le dernier shogoun de la famille Minamoto 
mourut sans héritier, Hôdjô demanda à l'empereur 
un fils de grande famille de la cour comme successeur 
du shogoun, et il garda toujours la régence. Au bout 
de quelques années, il renvoya le nouveau shogoun 
et en demanda un autre, et ainsi de suite il changea de 



Digitized by VjOOQIC 



60 
shôg-oun tous les deux ou trois ans. Par cet artifice, 
Hôdjô et sa famille conservèrent pendant plusieurs 
générations tous les pouvoirs dans leurs mains. En 
ce qui concerne l'organisation politique, les Hôdjô 
ne firent que maintenir les institutions de Yoritomo. 
Pendant plus d'un siècle, ils procurèrent au pays une 
grande prospérité. 

Cependant, de cette prospérité naquit une cause 
révolutionnaire. Les gouverneurs de provinces en- 
voyés par le shogoun lui restèrent fidèles au com- 
mencement ; mais, avec le temps, ils se considérèrent 
comme maîtres de leurs provinces. Ils furent de plus 
en plus puissants ; ils n'étaient plus les serviteurs du 
shogoun, mais devinrent ses concurrents à l'occasion. 

Pendant ce temps, l'empereur, ne pouvant pas 
supporter l'empiétement des Hôdjô, qui allaient même 
jusqu'à se mêler des affaires intérieures de la famille 
impériale, nourrissait le projet d'arracher tous les 
pouvoirs des mains du régent. Il se lia secrètement 
avec les seigneurs terriens, mais son dessein vint trop 
tôt au jour. Hôdjô envoya aussitôt une armée pour 
prévenir la conspiration. Kusunoki, célèbre par sa fi- 
délité à l'empereur autant que par son habileté straté- 
gique, se donna tout entier pour montrer l'exemple à 
tous les sujets de l'empire. La grande armée envoyée 
par Hôdjô, tenue longtemps en échec par Kusunoki, 
abandonna son maître et tout le pays devint partisan 
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de la cour. La famille du régent Hôdjô fut exterminée 
en peu de mois. L'empereur devint alors le seul maître 
de la nation. 

Cependant la paix ne put être établie pour long- 
temps. Les g-uerriers qui avaient rendu des services à 
l'empereur, sauf le modeste Kusunoki, comptaient 
recevoir de g-rands domaines comme récompense. 
Mais l'empereur qui voulait rétablir l'ancien régime 
impérial en tenant tous les pouvoirs dans ses mains, 
n'était pas du tout disposé à créer de nouveau de 
grands seigneurs féodaux. Ainsi, le pays était plein 
de mécontents. 

Avec la révolte d'Asikaga, éclata une guerre civile^ 
la plus triste que le Japon ait jamais vue. 

Asikaga descendait de la grande famille Minamoto 
et il était maître d'un grand domaine. Gomme il avait 
servi la cause impériale en combattant Hôdjô, il vou* 
lait être nommé shogoun en récompense de ses ser- 
vices. Lorsque l'empereur lui refusa ce titre, il se 
l'attribua malgré la volonté du souverain. L'empe- 
reur expédia une armée pour le punir. Asikag'a fut 
battu d'abord ; mais il avait trop de scélératesse pour 
renoncer à son plan et il était trop habile pour 
ignorer que l'opinion publique condamnait celui qui 
se déclare ennemi de la famille impériale. Il s'attira 
donc adroitement un des princes impériaux qu'il pro- 
clama empereur et par l'ordre duquel il continua la 
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guerre contre le souverain lég*itime. La ruse réussit : 
tous les mécontents accoururent à lui et son succès 
fut de plus en plus assuré. 

Pendant cinquante-quatre ans, le Japon eut donc 
pour ainsi dire deux empereurs: le légfitime qu'on 
appelait le souverain de la cour du Sud, et l'autre 
qu'on nommait celui de la cour du Nord. La guerre ne 
cessa pas pendant ce demi-siècle. Les industries fu- 
rent anéanties et le peuple était épuisé. La cour du 
Sud marchait toujours vers la ruine, et Asikaga, qui 
avait peu de talent rnilitaire, mais d'autant plus de 
ruse, se rendit maître du pays. Les deux cours se 
réunirent enfin, et le pouvoir shogounal tomba défi- 
nitivement dans les mains de la famille Asikaga, qui 
le conserva pendant plusieurs générations. Le pou- 
voir de la cour impériale était tout à fait affaibli. 

Toutefois, le shôgounat d'Asikaga ne fut pas très 
heureux. La paix n'était jamais complète et à chaque 
moment on voyait des révoltes. Les grands seigneurs 
affermissaient leur domination, les faibles ayant été 
exterminés pendant la guerre. Ils étaient presque les 
maîtres absolus de leurs terres. Le système féodal 
devint complet. Ces puissants se disputaient sans 
cesse leurs domaines, et le gouvernement central 
n'avait jamais assez de force pour les réprimer. Avec 
le temps, on vit des grands qui possédaient plusieurs 
provinces et menaçaient souvent le shogoun. A la fin 
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du shôg*ounat d'Asikag*a, une guerre terrible éclata. 
Presque tous les seigneurs du pays se divisèrent en 
deux camps sous les drapeaux de deux puissantes fa- 
milles. La capitale fut trempée de sang pendant onze 
ans. La guerre se termina par la mort des chefs des 
deux partis. 

Depuis cette époque, le pouvoir shogounal était 
complètement tombé, et les guerres entre les grands 
devinrent de plus en plus terribles. Tout le pays de- 
vint comme un champ de bataille. Le sang humain 
n'était guère épargné. La misère régnait partout. On 
vit alors naître des généraux de grands talents, qui 
combattaient avec tout Tart possible. Tous voulaient 
être shogoun et tous échouèrent. Enfin trois hommes 
de génie, l'un après l'autre, eurent des succès. Le 
premier, Oda, ne réussit qu'à moitié. Le second, 
Toyotomi, grand homme d'action, continua, après la 
inort du précédent, l'œuvre de celui-ci dont il avait 
été le valet. Il parvint à soumettre à ses ordres 
tous les seigneurs soit par la force, soit par l'amitié. 
Il manifestait, comme l'avait fait son prédécesseur 
Oda, la plus grande vénération pour l'empereur. II 
reçut du souverain le titre de premier ministre; il 
gouvernait en effet tout le pays. Mais son grand génie 
ne suffit pas pour tenir longtemps en paix les puis- 
sants généraux et les guerriers endurcis. Il se décida 
alors à faire la guerre contre la Corée pour éloigner 
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les éléments dang-ereux du pays. Son plan fut exécuté^ 
et la Corée avait été conquise en grande partie lors- 
(}u'il mourut, laissant un fils en bas âge. Le pays- 
n'était pas en état d'avoir pour chef un enfant. Alors 
vint un troisième héros, Tôkug-awa lyeyasu, qui, plus 
heureux que ses deux devanciers, conquit tout le pays 
par une seule bataille. Ses devanciers avaient tout 
préparé pour lui ; il n'eut qu'à en profiter. En 1600 
ap. J. C. il obtint de l'empereur le titre de shogoun 
(}u'il transmit ensuite à ses descendants durant deux 
siècles et demi ; il descendait comme Asikaga de la 
g-rande famille Minamoto. 

IV. Depuis la fondation de la maison Tokugawa 
jusqu'à la révolution de 1868. 

Au commencement du shôg"Ounat de Tokug^awa, 
l'ambition et le g'oùt des seig'neurs pour les combats 
menaçaient la paix, quoique les plus puissants eussent 
été diminués, et c'est avec le prestige et la force du 
shogoun que le malheur put être évité. Mais peu à 
peu on reconnut la véritable valeur de la paix. Après 
la mort successive des anciens g-uerriers, leurs héri- 
tiers préférèrent conserver tranquillement leurs do- 
maines. Alors lyeyasu commença l'exécution d'un 
plan, depuis long-temps arrêté, pour assurer le main- 
tien de sa famille au shôg*ounat. Ce plan comprenait 
les cinq institutions suivantes : 
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I. Otage et obligation de résidence. — Pour em- 
pêcher les révoltes des seigneurs dans leurs do- 
maines, le shôg-oun créa pour leux l'obligation de 
laisser à Yedo \ la résidence shogounale, leurs épou- 
ses et leurs enfants. En outre, ils devaient eux- 
mêmes passer un an sur trois à Yedo. Cette obligation 
avait pour but non seulement de rendre impossibles 
les révoltes des seigneurs par les liens de la famille, 
mais encore de fortifier le pouvoir central par une voie 
indirecte. Les seigneurs, dont le nombre était consi- 
dérable, devant entretenir leur famille à Yedo et de- 
vant y passer eux-mêmes un an sur trois, cette obli- 
gation leur causait des dépenses énormes ; la richesse 
de tout le pays s'accumulait à Yedo. D'un autre côté, 
les enfants des seigneurs étant élevés dans la grande 
ville, prenaient goût pour la vie luxueuse, négligeaient 
les exercices militaires et n'aimaient guère à rentrer 
dans leurs domaines. Ils manifestaient également une 
grande admiration pour la puissance du shogoun et 
voulaient lui rester à jamais fidèles. 

II. Défense de communiquer avec l'étranger. — 
Pour maintenir longtemps le système féodal, il fal- 
lait un esprit conservateur. L'importation des idées 
nouvelles aurait été nuisible pour la paix. Le com- 

* Actuellement Tokio, capitale du Japon. 
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merce avec Tétranger était, suivant l'ancien système, 
la ruine du pays. Aussi toute communication avec les 
pays étrangers fut sévèrement interdite. Les étran- 
gers ne pouvaient jamais entrer dans le pays. Seuls 
les Hollandais, Içs Chinois et les Coréens furent ad- 
mis à venir faire le commerce dans un port unique- 
ment à cela destiné. Une punition sévère menaçait 
les habitants qui quitteraient la patrie. La construc- 
tion de navires de forme étrangère ou dépassant une 
certaine grandeur était interdite. 

III. Isolement de la force des seigneurs, — Pour 
prévenir la coalition des seigneurs entre eux ou avec 
la Cour impériale, le shogoun réalisa une délimitation 
territoriale fort remarquable. Il prit d'abord les pro- 
vinces les mieux situées pour la conservation et l'exer- 
cice de sa puissance comme son propre domaine. Au- 
tour de son domaine, il plaça ses fidèles en leur don- 
nant des terres. Toutes les places dont la situation 
avait quelque importance stratégique furent distri- 
buées aux fidèles ou aux parents du shogoun, qui 
furent également établis dans le voisinage des do- 
maines de tous les grands seigneurs et autour de la 
province où résidait l'empereur. 

IV. Appauvrissement des seigneurs. — Pour ren- 
dre impossible l'indépendance des seigneurs, le shô- 
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g'oun tacha d'aug-menter leurs dépenses. La construc- 
tion et les grosses réparations du palais impérial ainsi 
que des châteaux du shôgpoun et de ses parents, de 
même tous les travaux qui occasionnaient de grandes 
dépenses furent attribués aux seigneurs. Si les finances 
de ceux-ci étaient obérées, le g-ouvernement central 
leur permettait l'émission de papier- monnaie pour 
épuiser la richesse de leurs domaines. Les voyag-eurs 
rencontrent encore aujourd'hui de grandes tours en 
bois et des temples mag'nifiques qui s'élèvent partout 
dans le pays. Ce sont quelques exemplaires des cons- 
tructions qui amenèrent la ruine des seig-neurs et la 
sécurité du shôg*oun. 

V. Limitation du pouvoir impérial. — Depuis le 
premier shôg-oun Minamoto, le pouvoir politique n'ap- 
partenait en fait plus à l'empereur. Pendant le shô- 
g-ounat d'Asikaga, la violation du droit impérial fut 
complète. Par contre, Oda et Toyotomi avaient ma- 
nifesté une grande vénération pour l'empereur. Toku- 
gawa ne pouvait pas avoir moins d'égards qu'eux vis- 
à-vis de la cour. Celle-ci pouvant toutefois devenir 
un jour dangereuse pour le shogoun, Tokugawa li- 
mita le droit de l'empereur, tout en exagérant la vé- 
nération. Suivant son système, tous les pouvoirs poli- 
tiques appartiennent au shogoun, sauf à observer la 
formalité par laquelle il devait demander l'avis de 
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tance. Ainsi le shogoun avait tous les pouvoirs, mais 
il ne pouvait pourtant jamais contrevenir aux ordres 
impériaux. Les courtisans pouvaient aussi obtenir, 
par leurs artifices, un ordre impérial accablant pour 
le shogoun. Heureusement pour celui-ci, les courti- 
sans étaient ordinairement très pauvres ; le shogoun 
tâcha donc de les laisser toujours dans cet état. Il 
choisissait toujours comme représentant auprès de la 
cour un homme habile et mettait à sa disposition une 
grande somme, au moyen de laquelle il pouvait faci- 
lement s'entendre avec les courtisans pauvres. 

Ce plan avait été entrepris par le premier shogoun 
Tokugawa, lyeyasu; il fut complètement réalisé par 
le troisième, lyemitsu. Le discours autoritaire que ce 
dernier prononça un jour devant les seigneurs mon- 
tre bien quelle supériorité de puissance il avait sur 
ces derniers : « Mes deux devanciers, dit-il, avaient 
« conquis le pays par votre concours, donc ils vous 
« ont traités comme leurs égaux ; mais moi, j'étais 
« le maître du pays en venant au monde, donc je 
(( vous traiterai désormais comme mes vassaux. Si 
(( vous n'êtes pas contents, retirez-vous dans vos do- 
<( maines et réfléchissez pendant trois ans. » L'histoire 
raconte que tous les seigneurs tremblèrent à ces mots 
et n'osèrent rien répondre. 

Ainsi fut assuré le shôgounat de Tokugawa. 
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La famille Tokugfawa a été au shogounal durant 
plus de deux siècles et demi. L'organisation politique, 
excellente pour le maintien de la féodalité, avait pro- 
curé une paix très complète. Pendant cette longue 
époque, la famille du shogoun n'a presque jamais été 
en danger. Le pays était prospère. Jamais féodalité 
n'a été si heureuse. Mais dans cet état de prospérité, 
un élément dangereux pour le shogoun s'était formé 
peu à peu. Sous le régime féodal, tout devait être con- 
forme aux principes de la féodalité ; le droit d'aînesse 
était adopté même dans les familles bourgeoises. La 
fidélité du serviteur envers son maître était sanction- 
née par des punitions très sévères; la même peine 
qu'au parricide était appliquée à l'assassin de son 
maître. Ce lien de fidélité étant la première condi- 
tion de la féodalité, c'était aussi le plus grand prin- 
cipe dans l'enseignement de la morale à cette épo- 
que. 

Mais à mesure que le peuple fut instruit de l'his- 
toire nationale, il se rendit mieux compte que le vrai 
maître du pays c'était l'empereur et non pas le sho- 
goun, et que, par conséquent, c'était au premier qu'on 
devait la plus grande fidélité. Beaucoup d'écrivains 
développèrent cette idée. Le plus ardent parmi eux 
fut Raï Sanyo, qui, dans ses ouvrages, déploya tout 
son enthousiasme pour l'empereur, en se gardant 
bien d'attaquer formellement le shôgounat. Ses ou- 
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vrages venaient au moment opportun et leur succès 
fut considérable. 

A la fin du shôg^ounat de Tokugawa, l'impérialisme 
dominait le pays. Cependant, le g^ouvernement sho- 
gounal, grâce à son organisation, n'en avait encore au- 
cune crainte. Mais un événement vint surprendre le 
pays et ébranler la féodalité. 

En i854) des vaisseaux américains arrivèrent à un 
port près du siège du gouvernement, pour demander 
la permission de faire le commerce entre les deux na- 
tions. Le peuple japonais ayant été jusqu'alors com- 
plètement isolé, n'avait qu'une vague idée de la géo- 
graphie étrangère ; il s'en souciait très peu, et alors, 
tout à coup, il se sentit comme réveillé d'un long 
rêve. Tout le pays était décidé à refuser cette demande 
inattendue. Mais la position du gouvernement était 
très délicate : si l'on refusait cette demande, les Amé- 
ricains auraient recours à la force ; si on l'admettait, 
l'opinion publique devenait menaçante pour le gou- 
vernement shogounal. Enfin, celui-ci prit la décision 
d'ouvrir le pays aux Américains, mais il voulait avant 
tout obtenir la permission de l'empereur, pour pou- 
voir se décharger de la responsabilité vis-à-vis du 
peuple. 

La nouvelle de cette décision se répandit vite dans 
le pays ; le peuple, enthousiasmé pour l'impérialisme, 
trouva une bonne occasion d'embarrasser le gouver- 
nement shogounal. 
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Jusqu'alors, le pays n'ayant eu presque aucune re- 
lation avec les étrangers, le patriotisme n'avait pas 
pu se mesurer ; mais le moment était arrivé : le noble 
sentiment éclata dans le cœur de chacun, et, se réu- 
nissant à l'impérialisme, il excita tout le pays. Les 
hommes soucieux du sort de l'empereur et de la pa- 
trie allèrent jusqu'à quitter leur maison, leur famille ; 
ils bravèrent des peines sévères pour s'opposer à la 
politique du shôgfoun, qui voulait ouvrir le pays aux 
étrang^ers. 

Avant cette époque, l'obligation pour le shogoun 
de demander l'avis impérial pour certaines affaires 
importantes n'était qu'une simple formalité : l'empe- 
reur l'accordait toujours; mais maintenant, la cour 
se sentant soutenue par l'opinion du pays, décida de 
refuser la demande des étrangers, et l'autorisation im- 
périale demandée par le shogoun à plusieurs reprises 
pour le traité de commerce fut toujours refusée. 

A cette époque, le quatorzième shogoun Tokugawa 
étant mineur, le pouvoir appartenait entièrement au 
régent li. Gelui-ci, forcé par les étrangers et voyant 
l'impossibilité d'obtenir l'approbation impériale, si- 
gna les traités provisoires; c'était en i858. L'opinion 
publique blâma cette violation du droit suprême; 
beaucoup de monde considérait ce fait comme une 
haute trahison. Le régent, qui constata ce mou vement 
par l'espionnage, fit arrêter tous les opposants et les 
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punit sévèrement, disons même cruellement. L'opi- 
nion fut indig*née d'un pareil abus d'autorité ; même 
ceux qui sentaient la nécessité d'admettre les étran- 
gers désapprouvèrent ce. fait, et le gouvernement 
shogounal perdit de plus en plus en considération. 

Alors le gouvernement imagina un moyen de ga- 
gner l'opinion publique et de rétablir la paix. Il ren- 
voya, dans cette intention, les familles des seigneurs 
qui étaient à Yedo suivant l'ancienne organisation. 
Il voulait que le shogoun et tous les seigneurs se réu- 
nissent devant l'empereur pour décider l'admission 
ou le refus des étrangers. Mais le plan échoua, et le 
renvoi des otages rendit irrévocable l'affaiblissement 
du gouvernement shogounal. 

Depuis longtemps, la cour, soutenue par les pa- 
triotes, voulait expulser les étrangers. Mais elle re- 
connut l'impossibilité de cette tâche. Alors la conci- 
liation entre les deux puissances, c'est-à-dire la cour 
et le shogoun, fut réalisée ; l'admission des étrangers 
fut reconnue par l'empereur. Mais Tokugaw^a n'était 
plus capable de commander au pays. Les révoltes 
éclatèrent partout. Les puissances étrangères accusè- 
rent de négligence le gouvernement shogounal. La 
position de celui-ci fut dans un grand embarras. 

Une guerre s'engagea alors entre Tokugaw^a et un 
seigneur nommé Môri. Ce dernier s'était rendu sou- 
vent coupable envers le shogoun, et celui-ci décida 
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d'envoyer une i^rande armée pour punir ce seigneur 
insolent et pour montrer au pays que son pouvoir 
était encore capable de dominer les seig-neurs. La 
lutte se livra d'une manière extraordinaire : Tarmée 
du shogoun, ami des étrangers, était équipée à la fa- 
çon d'il y a deux siècles et demi, tandis que les sol- 
dats de Môri, qui voulait fermer le pays aux étran- 
gers, avaient les armes les plus perfectionnées, qu'ils 
avaient achetées secrètement des Européens, Outre 
cet avantage, les soldats de Môri étaient commandés 
par des hommes remarquables par le talent et par 
l'énergie, et ils avaient une grande unité d'esprit ; par 
contre, leurs adversaires étaient venus, la plupart, 
par obligation, et ils n'avaient ni courage ni zèle. 
Avec tous ces avantages, les gens de Môri rempor- 
tèrent partout la victoire, malgré une énorme supé- 
riorité numérique de leurs ennemis. 

Le shogoun se crut enfin obligé de demander un 
armistice à son adversaire. La faiblesse du shogoun 
fut reconnue par tout le monde, et les seigneurs ne 
voulaient plus suivre ses ordres. 

Un seigneur, nommé Yamanoutsé, adressa au sho- 
goun un conseil, dans lequel il disait : 

« Depuis l'arrivée des étrangers, le peuple est en 
alarme, les révoltes éclatent partout. Si cela continue 
ainsi, il faut craindre d'attirer le mépris des étran- 
gers. La cause en eslMe manque d'unité dans la direc- 
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lion politique. Le seul moyen d'y remédier est que 
vous rendiez tous les pouvoirs à l'empereur, si vous 
désirez que le pays puisse s'entendre avec les puis- 
sances étrangères. » 

Le conseil fut adopté, et le quinzième shogoun To- 
kugawa remit à l'empereur tous les pouvoirs gouver- 
nementaux. 

Le shogoun, en renonçant aux droits du gouverne- 
ment, voulait encore conserver le titre de shogoun et 
sa véritable attribution, c'est-à-dire le commande- 
ment supérieur de l'armée. Mais la cour entendait par 
là la démission complète du shogoun, c'est-à-dire la 
renonciation aux pouvoirs civil et militaire. Devant 
cette attitude de la cour, l'ex-shôgoun se repentit 
cruellement d'avoir donné sa démission. Malgré les 
pourparlers de quelques-uns de ses parents, il essaya 
d'entrer dans la résidence impériale, à la tête d'une 
armée considérable, dans le but de chasser les sei- 
gneurs chargés de garder le palais impérial et d'ob- 
lenir de l'empereur quelques concessions. Mais la 
fortune l'abandonna. Après une bataille sanglante: 
de plusieurs jours, son armée fut détruite et il se 
sauva dans son domaine. 

Par cette défaite, le sort de Tokugawa fut défini- 
tivement décidé. Mais sa force, quoique ne pouvant 
pas dominer tout le pays, n'avait pas son égale dans- 
l'empire. Tokugawa avait encore plusieurs vaisseaux 
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de guerre à Teuropéenne. 11 aurait donc pu résister 
très longtemps à l'armée impériale. Mais deux de ses 
fidèles lui expliquèrent que ce n'était pas le moment 
de faire la guerre civile, lorsque le pays avait besoin 
de s'entendre avec l'étranger ; ils lui conseillèrent de 
ne pas résister à l'armée impériale. L'ex-shôgoun 
suivit ce conseil; il rendit à l'armée impériale son 
château fort, toutes ses armes et ses navires, et im- 
plora la clémence de l'empereur. C'était en 1868. 

Les vassaux, mécontents de la docilité de leur 
maître, livrèrent sans lui une bataille sanglante ; après 
leur défaite, ils se réfugièrent au nord du pays et es- 
sayèrent pendant un an de résister, malgré leurs échecs 
successifs suivis de leur complète destruction. 

Ainsi, le gouvernement du shogoun, qui admettait 
l'ouverture du pays aux étrangers, fut renversé par 
le peuple qui avait l'opinion contraire ; et, chose cu- 
rieuse, après la chute du shogoun, les hommes qui 
s'opposaient à l'ouverture du pays devinrent des ini- 
tiateurs passionnés de l'introduction de la civilisation 
occidentale. 

Cette volte-face semble étrange au premier abord. 

Mais quand on examine bien le vrai mobile de cet 
événement, on ne s'étonne plus de cette particularité. 
Ce mobile, c'est le patriotisme. Les auteurs de la ré- 
volution de 1868 avaient voulu fern^er le pays aux 
étrangers parce qu'ils croyaient que l'ouverture du 
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pays serait dangereuse pour celui-ci. Ils ont fait en- 
suite tout leur possible pour introduire la civilisation 
européenne, parce qu'ils ont compris alors la néces- 
sité du progrès. Ils ont donc fait ces deux actions dia- 
métralement opposées dans un seul but : pour le bien 
du pays. 

11 faut encore répéter ici que beaucoup de gens qui 
comprenaient très bien la nécessité d'ouvrir le pays 
blâmaient le shogoun Tokugawa d'avoir traité avec 
l'étranger sans la permission de l'empereur. Ce n'était 
pour eux qu'un moyen de renverser le shôgounat. 
C'est ainsi qu'après la chute de Tokugawa, ils sont 
devenus les meilleurs amis des étrangers. 

V. Depuis la révolution de 1868. 

Le shogoun n'existant plus, l'empereur est devenu 
le réel maître du pays. Bientôt, tous les seigneurs, les 
uns après les autres, rendirent leurs domaines à l'em- 
pereur. Ainsi, le pays qui était divisé depuis sept 
siècles entre les mains de nombreux seigneurs fut 
centralisé sous le pouvoir d'un seul maître. Il fallut 
alors créer un régime politique capable de dominer 
tout le pays. Fallait-il retourner au système du dou- 
zième siècle, ou adopter l'organisation politique de 
l'occident? L'empereur et tous les hommes d'Etat 
n'hésitèrent pas à prendre ce dernier parti. Ils com- 
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prirent que c'était le seul moyen d'assurer le bien- 
être de la nation. 

Alors, la jtransformation la plus radicale s'opéra : 
la politique la plus autocrate est devenue le régime le 
plus libéral ; le principe conservateur à outrance a été 
remplacé par les idées [progressistes par excellence* 
La classe [guerrière fut abolie et le service militaire 
rendu obligatoire pour tous les hommes. Des écoles 
diverses furent instituées partout et l'instruction pri- 
maire devint obligatoire. Le gouvernement fit venir 
de l'étranger un certain nombre d'hommes possédant 
des connaissances scientifiques ou pratiques pour se 
faire guider dans la |voie des réformes. Il envoya en 
même temps des Japonais dans différents pays pour 
y apprendre diverses branches du savoir indispen- 
sables pour l'introduction de la civilisation moderne. 

Ces moyens furent si efficaces qu'au bout de peu 
d'années on put constater leur résultat brillant. 

Peu après son avènement, l'empereur actuel prêta 
un serment dans lequel figure la phrase suivante : 
(( Toutes les affaires de l'Etat seront décidées par l'opi- 
nion publique. » Cette parole résume en elle seule la 
politique libérale du souverain ; c'est le germe de la 
constitution actuelle. 

Au commencement, les seigneurs restèrent dans 
leurs domaines à titre de gouverneurs, c'est-à-dire 
comme fonctionnaires impériaux. En 1871, ce sys- 
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lèuie fut aboli et le pays fut divisé en départements 
administrés par des préfets. Ainsi tomba le dernier 
débris de la féodalité. 

Quant à la forme du g-ouvernement, on admit d'a- 
bord l'ancien système monarchique. L'irresponsabilité 
de l'empereur était toujours reconnue avec l'inviola- 
bilité de sa personne. Trois fonctionnaires supérieurs 
dirigeaient la haute politique. A côté d'eux il y avait 
plusieurs conseillers du gouvernement. Les ministres 
étaient à peu près de même nombre qu'en Europe. 
Souvent, on admettait que tous le ministres ou une 
partie d'entre eux fussent en même temps conseillers 
du gouvernement. D'autre fois ces deux fonctions 
étaient complètement séparées. Plus tard on intro- 
duisit une modification ; les trois grands fonctionnaires 
et les conseillers du gouvernement furent abolis et 
remplacés par le ministre-président et les ministres 
qui forment entre eux un conseil. On créa également 
le conseil privé qui délibère sur les affaires importan- 
tes lorsqu'il est consulté par l'empereur. 

Depuis la révolution, l'opinion du pays marche 
toujours vers le libéralisme et tout le monde a la con- 
viction que la seule forme du gouvernement futur du 
Japon est la monarchie constitutionnnelle. Mais il 
fallait habituer les habitants à ce nouveau régime. 
Dans ce but, le gouvernement convoqua en 1875, 
pour la première fois, les préfets des départements 
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pour délibérer sur certaines affaires à la place des dé- 
putés qui devaient être élus plus tard. L'année sui- 
vante, un Sénat fut créé, mais les membres en étaient 
tous nommés par Tempereur. Ensuite, furent consti- 
tuées des assemblées départementales. 

Le désir du peuple d'avoir un parlement se mani- 
festait do plus en plus. En 1881, l'empereur rendit 
un décret annonçant que le parlement serait convoqué 
en 1890. Enfin, comme résultat de longues années de 
travail de plusieurs hommes compétents, une consti- 
tution fut rédig-ée et proclamée le 1 1 février 1889. Ellc^ 
fut accueillie par une g-rande fête nationale. La con- 
stitution fut déclarée exécutoire à partir de l'ouverture 
du parlement en 1890. 

Avec la constitution furent promulguées trois lois 
et un décret : i** La loi sur l'organisation de l'Assem- 
blée délibérante de l'empire ; 2^ La loi électorale des 
membres de la chambre du peuple ; 3® La loi sur les 
finances ; 4^ Le décret concernant la chambre des no- 
bles. Le statut de la maison impériale a été aussi 
arrêté le même jour. 
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TROISIÈME PARTIE 
La Constitution du 11 février 1889. 



CHAPITRE PREMIER 



L EMPEREUR. 



Art. I^^ — L'Empire du Japon est g-ouverné par 
un Empereur de la Dynastie unique dans Téternité. 

Art. 2. - — Le Trône impérial se transmet par les 
descendants mâles de l'Empereur, conformément à 
ce qui est déterminé par le Statut de la Maison Impé- 
riale. 

Art. 3. — L'Empereur est sacré et inviolable. 

Art. 4- — L'Empereur est le Chef suprême de 
l'Etat ; il détient tous les droits de la souveraineté et 
les exerce conformément aux dispositions de la pré- 
sente Constitution. 

Art. 5. — 'L'Empereur exerce le pouvoir législa- 

6 
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tif avec le concours de l'Assemblée délibérante de 
l'Empire'. 

Art. 6. — L'Empereur sanctionne les lois, il en 
ordonne la publication et l'exécution. 

Art. 7. — L'Empereur convoque l'Assemblée dé- 
libérante de l'Empire, en ordonne l'ouverture, la clô- 
ture et la prorogfation, ainsi que la dissolution de la 
Chambre du Peuple. 

Art. 8. — Lorsque l'Assemblée délibérante de 
l'Empire n'est pas réunie, et en cas de nécessité ur- 
gente pour maintenir la sécurité g-énérale ou pour 
éviter un danger public, l'Empereur rend des décrets 
impériaux tenant lieu de lois. Ces décrets doivent être 
présentés à l'Assemblée délibérante de l'Empire dans 
la session suivante ; si l'Assemblée délibérante ne les 
approuve pas, le gouvernenaent déclarera qu'ils per- 
dront leur validité pour l'avenir. 

Art. 9. — L'Empereur rend ou fait rendre les or- 
donnances nécessaires pour l'exécution des lois, pour 
le maintien de la sécurité et de l'ordre publics et pour 
l'accroissement du bien-être des sujets ; mais ces or- 
donnances ne peuvent pas modifier les lois. 

Art. 10. — L'Empereur détermine l'organisation 
de chaque branche de l'administration; il fixe le trai- 



^ Celte Assemblée se compose de deux Chambres: celle des No- 
bles et celle du Peuple. 
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tement des fonctionnaires civils et militaires, les 
nomme et les révoque. Mais pour ce qui fait l'objet 
de dispositions spéciales de la présente Constitution 
ou d'autres lois, il faut se conformer à ces règles. 

Art. II. — L'Empereur commande souveraine- 
ment les armées de terre et de mer. 

Art. 12. — L'Empereur détermine l'organisation 
des armées de terre et de mer, ainsi que leur effectif 
permanent. 

Art. i3. — L'Empereur déclare la guerre, fait la 
paix et conclut les divers traités. 

Art. i4. — L'Empereur déclare l'état de siège. 
Les conditions et les effets de l'état de siège seront 
déterminés par la loi. 

Art. i5. — L'Empereur confère les titres, les 
rangs, les ordres et autres distinctions. 

Art. i6. — L'Empereur ordonne l'amnistie, la 
grâce, la commutation de peine et la réhabilitation. 

Art. 17. — L'institution d'un régent aura lieu 
conformément à ce qui est déterminé par le Statut de 
la Maison Impériale. Le régent exerce le pouvoir su- 
prême au nom de l'Empereur. 
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CHAPITRE II 

DROITS ET DEVOIRS DES SUJETS. 

Art. i8. — Les conditions requises pour être sujet 
japonais seront déterminées par la loi. 

Art. 19. — Tous les sujets japonais pourront être 
nommés aux fonctions civiles et militaires ou être 
chargés de toute autre fonction publique, suivant les 
conditions déterminées par les lois et les ordonnances. 

Art. 20. — Les sujets japonais sont tenus au ser- 
vice militaire, conformément à ce qui est déterminé 
par la loi. 

Art. 21. — Les sujets japonais doivent payer les 
impôts conformément à ce qui est déterminé par la loi. 

Art. 22. — Les sujets japonais ont, dans les limi- 
tes lég-ales, la liberté d'établir et de changer leur do- 
micile. 

Art. 23. — Les sujets japonais ne seront arrêtés, 
détenus, jugés, interrogés ou condamnés que confor- 
mément aux lois. 

Art. 24. — Les sujets japonais ne pourront pas 
être privés du droit d'être jugés par les juges déter- 
minés par la loi. 

Art: 26. — Les sujets japonais n'auront pas à su- 
bir qu'on pénètre dans leur habitation ou qu'on j 
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fasse des perquisitions sans leur consentement, sauf 
dans les cas déterminés par la loi. 

Art. 26. — Les sujets japonais n'auront pas à su- 
bir la violation du secret de leur correspondance, 
sauf dans les cas déterminés par la loi. 

Art. 27. — Les sujets japonais n'auront pas à 
subir la violation de leur droit de propriété. Les me- 
sures nécessitées par l'intérêt public seront détermi- 
nées par la loi. 

Art. 28. — Les sujets japonais ont la liberté de 
croyance relig^ieuse dans les limites où ils ne trou- 
blent pas la sécurité et l'ordre et ne contreviennent 
pas à leurs devoirs de" sujets. 

Art. 29. — Les sujets japonais ont, dans les limi- 
tes légales, la liberté de parler, d'écrire, de publier, 
de se réunir et de s'associer. 

Art. 3o. — Les sujets japonais pourront présenter 
des pétitions, en suivant les règles spécialementdéter- 
minées et en observant le respect convenable. 

Art. 3i. Les dispositions contenues dans le pré- 
sent chapitre n'empêcheront pas l'exercice du pou- 
voir suprême appartenai;it à l'Empereur en cas de 
guerre ou de trouble national. 

Art. 82. — Les dispositions contenues dans le pré- 
sent chapitre s'appliqueront aux hommes de guerre 
en tant qu'elles ne sont pas contraires aux lois, règle- 
ments ou disciplines des armées de terre ou de mer. 
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CHAPITRE III 



l'assemblée délibérante de l'empire. 



Art. 33. — L'Assemblée délibérante de l'Empire 
est formée de deux Chambres : la Chambre des No- 
bles et la Chambre du Peuple. 

Art. 34. — La Chambre des Nobles se compose, 
conformément à ce qui est déterminé par le décret qui 
la concerne, des membres de la famille impériale, de 
nobles et de membres nommés par l'Empereur. 

Art. 35. — La Chambre dû Peuple se compose 
de membres élus conformément à ce qui est déter- 
miné par la loi électorale. 

Art. 36. — Nul ne peut être à la fois membre des 
deux Chambres. 

Art. 37. — Toute loi exige le consentement des 
deux Chambres. 

Art. 38. — Les deux Chambres délibèrent et vo- 
tent sur les projets de loi présentés par le Gouverne- 
ment ; chacune d'elles peut présenter des projets de 
loi. 

Art. 39. — Un projet de loi rejeté par l'une des 
deux Chambres ne pourra être présenté de nouveau 
dans la même session. 

Art. 4o. — Chacune des deux Chambres pourra 
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transmettre au Gouvernement des représentations 
concernant les lois ou autres matières ; mais ce qui 
n'a pas été agréé ne pourra pas être de nouveau trans- 
mis dans la même session. 

Art. 4i- — L'Assemblée délibérante de l'Empire 
sera convoquée chaque année. 

Art. 42. — Les sessions de l'Assemblée délibé- 
rante de l'Empire auront une durée de trois mois ; en 
cas de nécessité, cette durée pourra être prolong-ée par 
un ordre impérial. 

Art. 43. En cas de nécessité urgente, une réunion 
extraordinaire peut être convoquée en dehors des 
réunions ordinaires. La session de cette réunion ex- 
traordinaire sera fixé par un ordre impérial. 

Art. 44* — L'ouverture, la clôture, la prolonga- 
tion de session et la prorogation de l'Assemblée dé- 
libérante de l'Empire se feront en même temps pour 
les deux Chambres. Quand la dissolution de la Cham- 
bre du Peuple a été ordonnée, la Chambre des Nobles 
sera prorogée en même temps. 

Art. 45. — Quand la dissolution de la Chambre du 
Peuple a été ordonnée, les nouveaux membres seront 
élus sur l'ordre de l'Empereur et ils seront convoqués 
dans les cinq mois du jour de la dissolution. 

Art. 46. — Chacune des deux Chambres ne pourra 
délibérer ni prendre de décisions que si plus d'un 
tiers de tous les membres est présent. 
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Art. 47- — Les résolutions des deux Chambres 
sont prises par la majorité absolue ; si les oui et les 
non sont en nombre égal, la décision du président 
l'emporte. 

Art. 48. — Les séances des deux Chambres sont 
publiques ; toutefois elles peuvent être secrètes sur la 
demande du Gouvernement ou suivant la décision de 
la Chambre. 

Art. 49. — ■ Chacune des deux Chambres pourra 
présenter des adresses à TEmpereur. 

Art. 5o. -*— Les deux Chambres pourront recevoir 
les pétitions présentées par les sujets. 

Art. 5i. — Les deux Chambres pourront, en de- 
hors de ce qui est contenu dans la présente Constitu- 
tion et dans la loi sur l'Assemblée délibérante, faire 
les règlements nécessaires à l'ordre intérieur. 

Art. 62. — Les membres des deux Chambres ne 
porteront, en dehors de la Chambre, aucune respon- 
sabilité quant à leurs opinions émises dans la Cham- 
bre ni quant à leur vote; mais lorsqu'un membre 
aura rendu publique son opinion par des discours, 
par la presse, par des écrits ou par tout autre procédé, 
il sera soumis aux lois ordinaires. 

Art. 53. — Les membres des deux Chambres ne 
pourront pas être arrêtés pendant la session sans le 
consentement de la Chambre, sauf le cas de flagrant 
délit ou d'une infraction ayant rapport à un trouble 
intérieur ou extérieur. 
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Art. 54. — Les ministres des aflaires d'Etat et les 
représentants du Gouvernement pourront toujours 
siég-er et prendre la parole dans chacune des deux 
Chambres. 



CHAPITRE IV 

LES MINISTRES DES AFFAIRES d'ÉTAT ET LE CONSEIL PRIVE. 

Art. 55. — Chaque Ministre des affaires d'Etat 
assiste l'Empereur, des actes duquel il est responsable. 
— Toutes les lois , ordonnances et ordres de l'Em- 
pereur concernant les affaires de l'Etat devront être 
contresig-nés par un ministre des aflaires d'Etat. 

Art. 56. — Sur la demande de l'Empereur, les 
conseillers privés délibèrent sur les affaires impor- 
tantes de l'Etat, conformément à ce qui est déterminé 
par le règ-lement du Conseil privé. 



CHAPITRE V 



l'autorité JUDICIAIRE. 



Art. 57. — Le pouvoir judiciaire est exercé par 
les tribunaux au nom de l'Empereur. L'organisation 
des tribunaux est réglée par la loi. 
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Art. 58. — Seront nommés juges des hommes 
possédant les qualités requises par la loi. Les juges ne 
pourront être révoqués, sauf en cas de condamnation 
pénale ou de punition disciplinaire. Les règles concer- 
nant les punitions disciplinaires seront déterminées 
par la loi. 

Art. 59. — Les débats et les jugements des tribu- 
naux seront publics; toutefois, lorsque la publicité 
des débat;s présentera quelque danger en ce qui con- 
cerne la sécurité, l'ordre ou les mœurs, elle pourra 
être suspendue par la loi ou par une décision du tri- 
bunal. 

Art. 60. — Ce qui doit rentrer dans la compétence 
de tribunaux spéciaux sera déterminé par une loi. 

Art. 61. — Les affaires relatives à une prétendue 
atteinte portée aux droits par des mesures illégales de 
l'autorité executive et qui sont de la compétence d'une 
juridiction administrative déterminée par la loi, ne 
pourront être portées devant les tribunaux judi- 
ciaires. 



CHAPITRE VI 



LES FINANCES. 



Art. 62. — L'établissement d'un nouvel impôt, 
ainsi que toute modification relative à la répartition 
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des impôts, se feront par une loi. — Toutefois, les 
taxes administratives ou autres revenus ayant le ca- 
ractère d'une rétribution ne sont pas soumis à la dis- 
position précédente. — L'émission d'un emprunt 
d'État et la conclusion d'un contrat pouvant obliger 
le Trésor public en dehors du budget, devront avoir 
obtenu le consentement de l'Assemblée délibérante de 
l'Empire. 

Art. 63. — Les impôts actuellement établis seront 
perçus comme jusqu'ici, tant qu'ils n'auront pas été 
modifiés par une loi nouvelle. 

Art. 64. — Les dépenses et les recettes de l'Etat 
devront être consenties par l'Assemblée délibérante 
de l'Empire au moyen d'un budget annuel. — Les 
dépenses dépassant ce qui est établi par les articles du 
budget, ou non prévues par le budget, devront être 
approuvées postérieurement par l'Assemblée délibé- 
rante de l'Empire. 

Art. 65. — Le budget doit être présenté d'abord à 
la Chambre du Peuple. 

Art. 66. — Les dépenses de la Maison impériale 
seront supportées chaque année par le Trésor public, 
conformément aux sommes actuellement fixées; le 
consentement de l'Assemblée délibérante de l'Empire 
n'est pas nécessaire en ce qui les concerne, sauf en 
cas d'augmentation pour l'avenir. 

Art. 67. — Les dépenses déjà fixées en vertu des 
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pouvoirs constitutionnels de l'Empereur, ainsi que 
les dépenses qui sont là conséquence d'une loi ou 
celles qui ont le caractère d'une obligation du Gouver- 
nement, ne peuvent être supprimées ni diminuées par 
l'Assemblée délibérante de l'Empire sans le consen- 
tement du Gouvernement. 

Art. 68. — En cas de nécessité extraordinaire, le 
Gouvernement peut demander le consentement de 
l'Assemblée délibérante de l'Empire pour une dépense 
continue, en déterminant d'avance le nombre d'an- 
nées. 

Art. 69. — Un fonds de réserve sera constitué 
pour couvrir les déficits inévitables, ainsi que pour 
subvenir aux dépenses nécessaires en dehors du bud- 
get. 

Art. 70. — En cas d'urgence, pour maintenir la 
sécurité publique, si le Gouvernement ne peut pas 
convoquer l'Assemblée délibérante de l'Empire à 
cause de circonstances intérieures ou extérieures, il 
pourra prendre les mesures financières nécessaires 
par décret impérial. — Dans ce cas, l'Assemblée dé- 
libérante de l'Empire doit être saisie de l'affaire à la 
session suivante et son approbation requise. 

Art. 71. — Lorsque l'Assemblée délibérante de 
l'Empire n'a pas voté le budget, ou lorsque le budget 
n'a pu être établi, le Gouvernement doit appliquer le 
budget de l'année p récédente. 
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Art. 72. — Le compte définitif des dépenses et des 
recettes de l'État sera vérifié et arrêté par la Cour de 
vérification des comptes ; le Gouvernement le présen- 
tera avec le rapport de la dite Cour à l'Assemblée dé- 
libérante de l'Empire. — L'org-anisation et la compé- 
tence de la Cour de vérification des comptes seront 
déterminées par la loi. 



CHAPITRE VII 

RÈGLES SUPPLÉMENTAIRES. 

Art. 78. — Lorsqu'à l'avenir il sera nécessaire de 
modifier les dispositions de la présente Constitution, 
le projet en sera présenté, par ordre impérial, à la dé- 
libération de l'Assemblée délibérante de l'Empire. — 
Dans ce cas, chacune des deux Chambres ne pourra 
procéder à la délibération que si plus des deux tiers 
des membres sont présents ; elle ne pourra voter de 
modifications qu'à la majorité de plus des deux tiers 
des membres présents. 

Art. 74. — Une modification du Statut de la Mai- 
son impériale n'aura pas besoin d'être soumise à la 
délibération de l'Assemblée délibérante de l'Empire. 
— Le Statut de la Maison impériale ne pourra d'ail- 
leurs modifier les dispositions de la présente Consti- 
tution. 



Digitized by VjOOQIC 



94 

Art. 75. — La Constitution et le Statut de la Mai- 
son impériale ne pourront pas être modifiés pendant 
une régfence. 

Art. 76. — Les lois, règ^lements, ordonnances ou 
autres dispositions légales, de quelque espèce qu'elles 
soient, resteront en vigueur en tant qu'elles ne sont 
pas contraires à la présente Constitution. Les contrats 
ou autres ordonnances actuellement existants, qui 
créent des obligations pour le Gouvernement, doivent 
être conformes à la disposition de l'article 67. 
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QUATRIÈME PARTIE 
Etude sur la Constitution 



CHAPITRE PREMIER 



DE L EMPEREUR. 



SECTION P®. La dynastie, la succession au trône 

ET LA PERSONNE DE l'eMPEREUR. 

1 1. La dynastie. 

L'article P'' de la constitution parle de « Téternité » 
de la famille impériale, et cela reproduit exactement 
le sentiment national. La dynastie impériale dure 
depuis 2555 ans et l'ômpereur actuel descend du fon- 
dateur de l'empire. Cette longue durée de la dynastie 
a donné aux Japonais la croyance que le Japon existe 
pour cette famille et que celle-ci existe pour le Japon^ . 
Une autre famille n'a jamais pu et ne pourra jamais 



* D'après la tradition, le premier empereur, Dsinmu, descendait de 
ta Divinité. 
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régner sur ce pays ; la nation japonaise se sent fière 
d'avoir cette unique famille. En tout cas, c'est la seule 
constitution dans le monde entier qui puisse contenir 
un tel article. 

I II. Za succession au trône. 

L'article 2 de la constitution renvoie au statut de la 
maison impériale quant aux règles de la succession. 
Le principe établi par l'article 2, c'est que les des- 
cendants mâles seuls sont admis au trône ; autrement 
dit, les princesses impériales et tous leurs descen- 
dants, quelqu'en soit le sexe, sont exclus du trône. 
L'histoire japonaise nous montre que quelques prin- 
cesses impériales sont montées sur le trône ; mais cela 
a été de rares exceptions, et ne se trouve pas au com- 
mencement de l'empire. On paraît y avoir recouru 
par nécessité politique. Quoiqu'il en soit, depuis long- 
temps on n'a plus vu de princesse impériale monter 
sur le trône ; la constitution a donc sanctionné ce fait 
établi par le temps. 

Le statut de la maison impériale détermine l'ordre 
suivant lequel les princes sont appelés au trône : 

1 . L'aîné des fils de l'empereur. 

2. L'aîné des petits-fils descendant du fils aîné, et 
ainsi de suite ^ . 

* L'empereur et ces deux catégories de princes de sang sont majeurs 
à 18 ans. Tous les autres membres de la famille impériale ne le sont 
qua 20 ans. 
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3. Le second fils de l'empereur et ses descendants ; 
à leur défaut, le troisième fils et ses descendants, et 
ainsi de suite. 

4. Les frères de l'empereur et leurs descendants. 

5. Les oncles de l'empereur et leurs descendants. 

6. A défaut de tous les précédents, le plus proche 
parent mâle. 

Parmi les constitutions monarchiques, celles de la 
Belgique, de la Prusse et de l'Italie excluent du trône 
le sexe féminin ; la loi org-anique de la Suède le fait 
égfalement. Au contraire, TAng-leterre, les Pays-Bas, 
l'Espag-ne, le Portugal, la Bavière, la Saxe et le 
Wurtemberg- admettent au trône les princesses, en 
donnant plus ou moins de préférence aux descendants 
mâles ; la loi fondamentale de l'empire russe contient 
une disposition analogue. 

Il est seulement à remarquer qu'en Angleterre, en 
Espagne et dans le Portugal, les femmes ne sont ex- 
clues que par les mâles de la même ligne et du même 
degré, tandis que dans les autres Etats, elles sont ex- 
clues par tes mâles de toutes les souches masculines. 

§ III. La personne de Femperenr, 

L'article 3 de la constitution déclare que l'empereur 
est « sacré et inviolable ». L'inviolabilité est nécessaire 

pour sauvegarder le prestige du souverain. Quant au 

7 
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caractère sacré, ce n'est que le superlatif de l'inviola- 
bilité. Le monarque étant la source de tous les hon- 
neurs, il est naturel qu'on le considère comme sacré. 
L'histoire prouve que la nation japonaise est celle qui 
a le plus de raisons pour reconnaître cette qualité à 
son souverain. 

Gomme conséquence nécessaire de l'inviolabilité, 
l'irresponsabilité impériale doit être reconnue. La 
constitution ne parle pas expressément de l'irrespon- 
sabilité; mais l'article 55 l'exprime d'une manière 
indirecte en disant : « Chaque ministre des affaires 
d'Etat assiste l'empereur, des actes duquel il est res- 
ponsable ; toutes les lois, ordonnances et ordres de 
l'empereur concernant les affaires de l'Etat devront 
être contre-signes par un ministre des affaires d'Etat.» 

Parmi les constitutions monarchiques, celles de la 
Prusse, de la Belg-ique et des Pays-Bas reconnaissent 
l'inviolabilité de la personne du roi ; elles établissent 
l'irresponsabilité de souverain en faisant porter aux 
ministres la responsabilité de ses actes. Les constitu- 
tions du Luxembourg, de la Bavière, de la Saxe, du 
Wurtemberg-, de Bade, de l'Italie et de l'Espagne con- 
sidèrent la personne du souverain comme sacrée et 
inviolable ; elles établissent également l'irresponsabi- 
lité du monarque d'une manière indirecte. Les consti- 
tutions du Danemark, de l'Autriche et du Portugal 
déclarent expressément que le souverain est sacré, 
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inviolable et irresponsable ; celles de la Suède et 
de la Norwèg-e contiennent des expressions à peu près 
analog-ues. 

Bluntschli observe que l'inviolabilité et le caractère 
sacré du souverain sont consacrés dans les Etats ca- 
tholiques ; tandis que les pays protestants ne recon- 
naissent que l'inviolabilité. 

SECTION II. Droits de l'empereur. 

L'art. 4- de la constitution dit : (( L'Empereur est 
le chef suprême de l'Etat; il détient les droits de la 
souveraineté et les exerce conformément aux disposi- 
tions de la présente constitution. » Ainsi l'empereur 
du Japon n'est pas seulement le chef du pouvoir 
exécutif, mais le chef de tous les pouvoirs. Seule- 
ment, pour exercer le pouvoir législatif, il lui faut le 
concours des deux chambres ; pour exercer le pou- 
voir judiciaire, il faut qu'il nomme des jug-es inamovi- 
bles, qui rendent les sentences en son nom ; enfin, 
pour exercer le pouvoir exécutif, il faut qu'il consulte 
ses ministres responsables. 

On confond assez souvent le chef de l'Etat avec le 
«hef du pouvoir exécutif; cependant il y a entre eux 
une g-rande différence. En France, par exemple, le 
président de la République est simplement le chef du 
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pouvoir exécutif. Il est vrai qu'il exerce quelque in- 
fluence sur le pouvoir législatif par son droit d'initia- 
tive, mais cela n'a pas grande valeur vu le défaut de 
veto absolu ; la loi constitutionnelle française relative 
à l'org-anisation des pouvoirs publics exclut le prési- 
sident de la République du pouvoir législatif en di- 
sant : « Le pouvoir législatif s'exerce par deux assem- 
blées : la Chambre des députés et le Sénat. » 11 en est 
bien différemment d'après la loi constitutionnelle du 
Japon. 

La plupart des constitutions monarchi({ues attri- 
buent également au souverain le droit d'exercer le 
pouvoir législatif concurremment avec les chambres 
en lui reconnaissant le droit de sanctionner les lois^ 
c'est-à-dire le veto absolu. 

I I. Droits de r empereur à V extérieur. 

L'empereur est le représentant de l'Etat vis-à-vis 
(les [)uissances étrangères. Il accrédite ses ambassa- 
deurs et envoyés, il agrée ceux des autres Etats. Lui 
seul a le droit de déclarer la guerre, de faire la paix 
et (le conclure les traités de toute nature avec les Etats 
étrangers. 

Les constitutions monarcliifjues accordent en gén('*- 
ral au souverain le droit de (l(»clarer la guerre, mais, 
le [)lus souvent elles prennent (juelcjues mesures de 
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précaution : suivant les unes, comme celle des Pays- 
Bas, le monarque doit, après avoir déclaré la g*uerre, 
en donner immédiatement connaissance aux cham- 
bres et faire les communications compatibles avec les 
intérêts de l'Etat ; suivant d'autres, comme celle de la 
Suède, le roi doit, avant de déclarer la g-uerre, convo- 
quer tous les membres du Conseil d'État en Conseil 
extraordinaire et faire donner leur avis à chacun sé- 
parément. 

Les constitutions républicaines accordent, au con- 
traire, le droit de déclarer la j^-uerre aux deux cham- 
bres, ainsi aux Etats-Unis, en France et en Suisse. 

Serait-il prudent, même dans un Etat monarchi- 
que, d'accorder le droit de déclarer la g-uerre aux 
chambres? Nous ne le croyons pas. L'unité absolue 
de la volonté et la rapidité de l'exécution étant néces- 
saire dans le moment suprême, la perte d'un instant 
pourrait entraîner la perte d'une armée, et le temps 
qu'exige la convocation et la délibération des cham- 
bres dans un pareil moment pourrait compromettre le 
sort de l'État. 

On entend dire qu'il est dangereux de confier au 
souverain le droit de paix et de guerre ; que la déci- 
sion des chambres qui représentent l'opinion du pays 
sera toujours plus prudente que la seule volonté du 
monarque, qui pourrait agir quelquefois par un sim- 
ple org-ueil ou par ambition. Mais, à notre avis, cette 
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idée n'est pas admissible. L'opinion publique est bien 
plus susceptible d'être entraînée par la passion que le 
souverain, qui est ordinairement entouré d'un Conseil 
ayant une certaine expérience. Dans tous les cas, il 
est fort douteux que les chambres puissent ag^ir, dans^ 
cette circonstance, avec plus de sag*esse que le mo- 
narque lui-même. 

En ce qui concerne la conclusion des traités, les 
constitutions monarchiques accordent eng-énéral éga-' 
lement au souverain le droit de contracter, sauf quel- 
ques constitutions, comme celles de la Prusse et du 
Danemark, qui y apportent certaines restrictions. 
Dans le Portugal, l'art. lo de l'Acte additionnel du 
5 juillet iSSa soumet à l'approbation des Gortès tous 
les traités quelconques que le gouvernement contracte 
avec une autre puissance. 

En comparant la constitution prussienne avec celle 
des Etats-Unis, on voit deux dispositions inverses : 
suivant la première, le roi seul peut déclarer la 
guerre, mais les traités de quelque importance (voir 
art. 48) doivent être approuvés par les chambres ; 
suivant la seconde, le président de la. République ne 
peut déclarer la guerre, tandis qu'il conclut des trai- 
tés avec le consentement du Sénat. 

Pourquoi cette différence? Il faut penser que la 
Prusse étant placée au milieu de grandes puissances 
plus ou moins ennemies, il lui fallait une promptitude 
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de décision à un certain moment, ce qui exige l'unité 
de la volonté ; tandis que les Etats-Unis n'ayant au- 
cun ennemi qui pourrait les surprendre, ils ont tou- 
jours assez de temps pour faire décider par les cham- 
bres la g-uerre ou la paix. 

Quant aux traités, la constitution prussienne les 
soumet à l'approbation des chambres, parce qu'ils 
n'exigent pas la même rapidité de décision; mais 
pourquoi la constitution des Etats-Unis n'exige-t- 
elle que le consentement du sénat et non pas l'avis 
de l'autre chambre ? C'est une particularité qu'il est 
difficile de comprendre. 

La constitution japonaise décide que l'empereur 
seul a le droit de déclarer la guerre et de conclure des 
traités quels qu'ils soient. Ce pouvoir ne subit au- 
cune restriction. 

I II. Droits de V empereur à l'intérieur. 

L'empereur étant le chef suprême de l'Etat, ses 
droits à l'intérieur sont multiples. Nous allons les 
étudier successivement. 

I. Ponvoir législatif. L'empereur exerce le 
pouvoir législatif avec le concours de l'assemblée déli- 
bérante de l'empire. Ce pouvoir se manifeste de dif- 
férentes manières : droit d'initiative; sanction; dé- 
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crets impériaux remplaçant les lois ; convocation, ou- 
verture, clôture, prorog-ation de l'assemblée délibé- 
rante de l'empire et dissolution de la chambre du 
peuple. 

A. Initiative impériale, — Le droit d'initiative de 
l'empereur est très étendu. 11 peut faire voter des pro- 
jets à peu près quand bon lui semble, car les projets 
présentés par le g-ouvernement doivent être mis à la 
tête de l'ordre du jour du parlement (art. 26 de la loi 
sur l'assemblée délibérante de l'empire) ; il peut aussi 
prolonger la session parlementaire (art. l\2 de la 
const.); enfin il peut, s'il le jug-e nécessaire, convo- 
(juer l'assemblée délibérante de l'empire en session 
extraordinaire, qu'il fixera lui-même (art. 4»^)- 

B. Sanction. — L'empereur sanctionne les lois, 
dit l'article G de la constitution. Il a donc le veto ab- 
solu. C'est la principale manifestation du droit im- 
périal dans l'exercice du pouvoir législatif. 

G. Décrets impériaux remplaçant les lois, — L'em- 
pereur rend des décrets impériaux qui remplacent les 
lois : en cas de nécessité urg-ente pour maintenir la 
sécurité publique ou pour éviter un dang-er général 
et lorsque l'assemblée délibérante n'est pas réunie. 

Mais c'est un droit exceptionnel, dont il ne peut 
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Hre fait usag-e facilement. La nécessité urg-ente pour 
le bien public peut seule le justifier. L'utilité, même 
considérable, n'y suffirait point. C'est donc une sortie 
de droit de nécessité (Staatsnothrecht). 

(^es décrets impériaux doivent d'ailleurs être [)ré- 
î^entés à l'assemblée délibérante à la session suivante; 
si le parlement n'est pas d'accord, le î>ouverneinenî 
doit déclarer ces décrets désormais abrog*és. 

Toutefois, l'empereur peut, après avoir rendu le 
décret, convoquer sans retard les membres des detix 
^Jiambres en session extraordinaire, au lieu d'atten- 
dre la session suivante. 11 peut même, si le péril n'eft 
pas imminent, convoquer les chambres pour faire voter 
une loi, au lieu de rendre un décret. 

U. Convocation, ouverture, clôture j prorogation 
de rassemblée délibérante de l'empire et dissolution de 
la chambre du peuple, — L'empereur convo(jue l'as- 
semblée délibérante de l'empire, en ordonne l'ouver- 
ture, la clôture et la prorogation, ainsi que la dissolu- 
tion de la chambre du peuple. 

La convocation doit avoir lieu une fois par an, 
mais aucune époque n'est indi(juée par la constitution. 
C'est donc à l'empereur de fixer la date. Uu reste, il 
peut convoquer l'assemblée en session extraordinaire, 
<'.omme nous l'avons vu. 

L'empereur peut proroger l'assemblée délibérante 
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de l'eiTipire et dissoudre la chambre du peuple quand 
il le jug-e nécessaire; la constitution n'y apporte au- 
cune restriction. Toutefois, quand la chambre du peu- 
ple est dissoute, la prorogation de la chambre des 
nobles est obligatoire jusqu'à la nouvelle réunion de 
la première, qui doit avoir lieu dans les cinq, mois qui 
suivent la dissolution. 

Les constitutions monarchiques européennes attri- 
buent, en général, au souverain le droit de convo- 
quer le parlement en session extraordinaire, de le 
proroger et de le dissoudre. Quant à la session ordi- 
naire, certaines constitutions, comme celles de la Bel- 
gique et des Pays-Bas, fixent l'époque de la réunion, 
et reconnaissent aux chambres le droit de se réunir 
sans convocation spéciale ; tandis que quelques autres, 
comme celles de la Prusse et de la Bavière, confient 
au souverain le droit de fixer chacjue fois l'époque de 
réunion et de convoquer les membres du parlement» 

Dans les Etats républicains, le droit de convoquer 
le parlement en session extraordinaire appartient or- 
dinairement au chef du pouvoir exécutif. Bluntschli 
considère cela comme contraire à la théorie du « pou- 
voir exécutif exclu du pouvoir législatif. » Mais, eii 
pratique, il est absolument nécessaire (|ue le prési- 
dent de la république ait ce droit. Supposons un cas 
de guerre; qu'adviendrait-il si le président devait 
attendre quelques mois pour pouvoir déclarer la 
guerre et avoir les crédits indispensables? 
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H. Pouvoir Judieiaire* Comme chef suprême 
de l'Etal, l'empereur est le plus haut juge de l'empire» 
Mais l'exercice du pouvoir judiciaire est confié aux 
tribunaux, qui remplissent leurs fonctions au nom et 
sous la surveillance de l'empereur. 

Voyons de quelle manière se manifeste le droit de 
l'empereur quant au pouvoir judiciaire : 

1 . La justice se rend au nom de l'empereur (arti- 
cle 57 de la constitution). 

2. L'empereur a le droit de g-râcCj^ d'amnistie, de 
commutation de peine et de réhabilitation (art. 16). 

3. L'empereur nomme les magistrats (art. 10, 58). 

4. Les ordonnances qui interprètent les lois sont 
obligatoires pour le juge (art. 9). 

Les juges, bien qu'ils soient nommés par l'empe- 
reur et qu'ils rendent les sentences au nom du chef de 
l'Etat, conservent, néanmoins, leur entière indépen- 
dance, puisque : 

I. L'organisation judiciaire est déterminée par la 
loi (art. 57). 

'2. Les conditions requises pour la nomination des 
juges le sont également (art. 58). 

3. Les juges ne peuvent être révoqués qu'en cas de 
condamnation pénale ou de [)unition disciplinaire 
(art. 58). 

Dans les Etats monarchiques, les sentences judi- 
ciaires sont, en général, prononcées au nom du sou- 
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veraiii ; le droit de ^race est égalenieiil attribué au 
monarque. Quant au droit d'amnistie, certaines cons- 
titutions, comme celle des Pays-Bas, l'attribuent à 
l'autorité lég-islative ; d'autres, comme celles de la 
Prusse, du Wurtemberg*-, de l'Autriche, de l'Italie, 
du Portugal et du Danemark, l'accordent au souve- 
rain. 

Suivant la constitution japonaise, le droit d'initia- 
tive appartient à l'empereur, comme le droit de g'râce. 
Le souverain a^éjà fait usag-e de ce droit au moment 
de la proclamation de la présente constitution. 

III. Pouvoir exécutif*. Plusieurs constitutions 
monarchiques contiennent un article disant (jue le pou- 
voir exécutif appartient au roi seul. Une telle expres- 
sion ne se retrouve pas dans la constitution japonaise. 
L'empereur du Japon, réunissant dans ses mains 
tous les pouvoirs g-ouvernementaux, exerce le pou- 
voir exécutif par l'org^ane des ministres, comme il 
exerce le pouvoir législatif avec le concours de l'as- 
semblée délibérante de l'empire, et le pouvoir judi- 
ciaire par l'intermédiaire des tribunaux. 

Il va sans dire que les rapports de l'empereur avec 
le pouvoir exécutif sont plus immédiats (fu'avec les 
autres pouvoirs. 

A. Organisation du pouvoir exécutif et nomination 
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aaœ emplois, — L'empereur détermine l'org-aiiisation 
de cha(jue branche de l'administration ; il fixe le trai- 
tement des fonctionnaires civils et militaires, les 
nomme et les révocjue. Mais l'article lo en question 
consacre seulement une rèçle ^ç^-énérale; c'est pour- 
(juoi il déclare que les exceptions prévues dans la 
constitution ou dans les autres lois doivent se confor- 
mer à chacune de ces dispositions. Par exemple, l'or- 
i'-anisation des tribunaux ainsi que de la cour d(î 
vérification des comptes est déterminée par les lois, 
conformément à la constitution; la révocation des 
juges no peut avoir lieu (ju'eu cas de condamnation 
pénale ou de punition disciplinaire, car l'inamovibilité 
de ces mag-istrats est reconnue par la constitution. 

Dans les Etats monarchiques, la nomination aux 
emplois civils et militaires se fait par le souverain ou 
du moins en son nom. Mais les constitutions de ces 
pays ne parlent en g-énéralpas d'un droit du souverain 
quant à l'org-anisation des fonctions. Suivant la consti- 
tution japonaise, l'ori^anisalion de cette matière est 
déterminée par des ordonnances impériales et non 
par des lois, sauf certaines exceptions contenues dans 
la constitution. 

B. Prowiilgation des lois. — Par la sanction impé- 
riale, la loi existe, mais il faut cpie son existence soit at- 
testée par l'autorité executive. La promulg-ation d'une 
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loi est pour celle-ci ce que l'acte de naissance est pour 
une personne. Elle est donc un acte du pouvoir exécu- 
tif, tandis que la sanction est un acte du pouvoir lé- 
gislatif. 

La constitution japonaise n'emploie pas le terme 
promulgation; elle dit : L'empereur sanctionne la loi; 
il en ordonne la publication et l'exécution (art. 6). 
Mais cela vient de ce que le mot dont il s'agit est 
presque intraduisible en langue japonaise. Du reste, 
l'acte par lequel le chef du pouvoir exécutif ordonne 
la publication et l'exécution d'une loi n'est pas autre 
chose que sa promulgation. 

L'exécution des lois est confiée aux divers organes 
gouvernementaux au-dessus desquels sont placés les 
ministres qui portent la responsabilité des actes de 
l'empereur. 

C Droit de rendre des ordonnances. — L'empereur 
rend ou fait rendre des ordonnances nécessaires pour 
l'exécution des lois, pour le maintien de l'ordre et de 
la sécurité publique ou pour l'accroissement du bien- 
être des sujets ; mais ces ordonnances ne peuvent [)as 
modifier les lois (art. 9). 

Le droit de rendre des ordonnances est absolument 
nécessaire pour l'exécution des lois et pour la direc- 
tion de l'Etat. Mais ces ordonnances ne sont valables 
qu'autant qu'elles ne sont pas en désaccord avec les 
lois. 
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IV. Cominaiideiiieiit supérieur et orga- 
uisation de la force armée. L'empereur com- 
mande souverainement les armées de terre et de mer 
(art. Il); il détermine l'organisation de ces forces 
ainsi que leur effectif permanent (art. 12). 

Ce droit de l'empereur est confirmé par l'histoire. 
Anciennement, l'empereur était le chef de l'armée et 
lorsqu'il y avait une guerre soit interne soit avec l'é- 
tranger, c'était lui qui commandait personnellement 
les troupes ; s'il était empêché, il se faisait remplacer 
par l'impératrice, ou par le prince héritier. Depuis 
l'établissement de la féodalité, le commandement mi- 
litaire passa aux mains du shogoun, qui détint ce 
pouvoir jusqu'à ce que la révolution de 1868 eût res- 
tauré l'ancien régime. 

Les constitutions monarchiques européennes accor- 
dent au souverain le droit de commander les forces de 
terre et de mer. Mais elles ne parlent pas de l'organi- 
sation militaire. I^ constitution japonaise attribue à 
l'empereur le droit d'organiser l'armée et la marine. 

V. Droit de conférer les lionneurs. L'em- 
pereur confère les titres, les rangs, les ordres et autres 
distinctions (art. 10). (^omme source des honneurs, 
l'empereur a le privilège de rechercher le mérite per- 
sonnel, de l'encourager et de l'honorer publiquement. 
La grandeur et la majesté impériales sont capables 



Digitized by VjOOQIC 



112 

plus (|ue tous les autres moyens de stimuler le talent^ 
(le fortifier la vertu et de la récompenser. 

Il en est de même dans les constitutions européennes 
en 4»énéral. 

VI . Pouvoirs exceptionnels. Il peut arriver un 
moment où l'Etat soit menacé dans son existence el 
où pour assurer sa S€»curité, le sacrifice des droits in- 
dividuels soit nécessaire. Mais cette nécessité suffit- 
elle pour créer un droit contre les droits reconnus aux 
individus? Il faut admettre quel'Elat est un être telle- 
ment supérieur que le besoin de sa conservation jus- 
litie parfois la violation des droits individuels. Pour 
sauver la vie à un malade, le chirurgien n'hésite pas 
à amputer un membre. Pour tirer l'Etat d'un danger 
imminent, le souverain doit sacrifier tout ce qui est 
nécessaire. 

A. Etat (le siège. — L'article i4 de la constitution 
(•:st ainsi con<;u : « L'empereur déclare l'état de sièfi;*e. 
I^es conditions et l'effet de l'état de siège s(»ront déter- 
minés par la loi. » 

L'enq^ereur ne peut user de ce droit exception- 
nel (|u'en cas d(* p<Vil imminent ou d(» nécessité ab- 
solue. 

Parmi Tes constitutions européennes celles de l'AUe- 
mai»-ne et des Pays-Bas attribuent au souverain le 
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droit de déclarer l'état de siège ; celles de la Prusse, 
de l'Autriche, de l'Espagne et du Portugal, sans parler 
de l'état de siège, permettent au gouvernement sous 
sa responsabilité, de suspendre, dans certains cas, cer- 
taines dispositions constitutionnelles ; d'autres cons- 
titutions n'en parlent point; enfin, celles de la Belgique 
et du Luxembourg défendent formellement de sus*» 
pendre aucune disposition constitutionnelle. 

On peut encore ranger dans la catégorie des droits 
exceptionnels : la déclaration de guerre, ainsi que les 
décrets impériaux remplaçant les lois, deux points 
dont nous avons déjà parlé mais sur. lesquels nous 
croyons utile de revenir. 

B. Déclaration de guerre, — L'unité absolue de 
volonté et la promptitude d'action étant nécessaires 
dans le moment suprême, la constitution confie à 
l'empereur le droit de déclarer la guerre ; mais il ne 
doit user de ce droit que dans les cas de péril immi- 
nent et de nécessité absolue. Ce n'est donc qu'un droit 
exceptionnel. 

G. Décrets impériaux remplaçant les lois, — L'em- 
pereur rend, dans certains cas, des décrets impé- 
riaux remplaçant les lois ; nous l'avons vu. Mais il 
n'exerce ce droit que dans le cas où l'assemblée déli- 
bérante est close et quand la nécessité est pressante 
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pour maintenir la sécurité générale ou pour éviter un 
péril public. C'est bien aussi une sorte de droit excep- 
tionnel. 

Parmi les constitutions européennes, celles de la 
Saxe, du Wurtemberg, de FAutriche, du Danemark 
et de Bade reconnaissent au souverain le droit de 
rendre provisoirement des décrets ou ordonnances 
ayant force de loi, en cas de nécessité absolue. 

L'article 70 de la constitution japonaise parle spé- 
cialement des décrets impériaux concernant les finan- 
ces : (( En cas de besoin urgent pour maintenir la 
sécurité publique, si le gouvernement ne peut pas 
convoquer l'assemblée délibérante de l'empire à cause 
des circonstances intérieures ou extérieures, il pourra 
prendre des mesures financières nécessaires par un 
décret impérial. Dans ce cas, l'assemblée délibérante 
de l'empire doit être saisie de l'affaire à la session 
suivante et son approbation requise. » 

Plusieurs constitutions européennes contiennent 
des dispositions semblables : voir les constitutions de 
la Bavière (Titre VII, art. 7); de la Saxe (art. io3, io5); 
de l'Autriche-Hongrie (loi hongroise sur les affaires 
communes, art. 21; loi cisleithane correspondante, 
art. 3) ; de Bade (art. 63). 
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CHAPITRE II 

DROITS ET DEVOIRS DES SUJETS. 

La constitution a admis l'expression sujet japo- 
nais y au lieu du terme simple Japonais. Cela est 
conforme aux coutumes. La famille impériale régnant 
depuis plus de vingt-cinq siècles et demi, les Japo- 
nais se considèrent volontiers comme sujets de la 
« dynastie éternelle » et la constitution a reproduit ce 
sentiment. 



SECTION P®. Conditions requises pour être sujet 

JAPONAIS. 

L'article 1 8 de la constitution est ainsi conçu : «Les 
conditions requises pour être sujet japonais seront 
déterminées par la loi. » C'est le Gode civil qui traite 
de la nationalité. Nous en donnerons ici un court 
aperçu : 

1 1. Acquisition de la nationalité. 

La nationalité japonaise peut s'acquérir : 

I . Par la naissance. — Le premier principe est que 



Digitized by VjOOQIC 



116 
Fenfant suit la nationalité du père. Ainsi l'enfant d'un 
père japonais e I toujours Japonais, dans quelque 
pays qu'il soit né. Si le père est inconnu, l'enfant suit 
la nationalité de la mère. Si les père et mère sont in- 
connus, l'enfant acquiert la nationalité du lieu où il a 
été recueilli. 

Il est permis d'opter entre deux nationalités dans 
les cas suivants : 

a) Enfant d'un père étranger et d'une mère japo- 
naise. 

b) Enfant né au Japon de parents étrangers. 

c) Enfant d'un père qui a perdu la nationalité japo- 
naise et qui est né après la perte de la nationalité du 
père. 

<l) Enfant majeur d'un étrang-er qui a été naturalisé 
japonais. 

Dans les trois premiers cas, l'option de la nationa- 
lité doit avoir lieu dans l'année qui suit la majorité de 
l'enfant. Dans le quatrième cas, l'option doit être 
faite dans l'année de la naturalisation du père. 

2. l^ar le mariag*e. — Une étrang*ère qui épouse 
un Japonais devient Japonaise. 

3. Par la naturalisation. — La femme et les en- 
fants mineurs d'un naturalisé Japonais acquièrent de 
plein droit la nationalité japonaise, s'ils fixent leur 
domicile dans le Japon. 

Les constitutions de la Belgique, du Luxembourg-,. 
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de la Prusse, de la Bavière, de la Saxe, de rAutriclie 
et de la Suède renvoient également aux lois spéciales 
^n ce qui concerne les conditions requises pour l'ac- 
quisition de la nationalité. Celles de TEspag-ne et du 
Portug-al indiquent ces conditions. 

Suivant la constitution portugaise, c'est le terri- 
toire qui décide en principe de la nationalité. Ainsi, 
l'enfant né sur le sol portugais devient Portugais 
quels que soient les parents, à moins que le père 
étranger ne réside dans le Portugal pour le service de 
sa patrie. Par contre, l'enfant né d'un père portugais 
sur territoire étranger est considéré comme étranger 
à moins qu'il ne revienne dans le Portugal pour y 
fixer son domicile, ou que le père n'habite un pays 
^Hranger pour le service du gouvernement portugais. 

D'après la constitution espagnole, ce sont à la fois 
le territoire et la filiation qui donnent la nationalité 
espagnole. Donc, ceux qui sont nés sur le sol espa- 
gnol sont considérés comme espagnols, quelle que 
soit la nationalité de leurs parents. D'un autre côté, 
tout enfant qui nait d'un père espagnol ou d'une mère 
f'spagnole est regardé comme Espagnol, quel que soit 
le sol natal. 

I II. Perte de la nationalité. 

Le Code civil japonais indique comment la natio- 
nalité se perd : 
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1 . Par la reconnaissance d'un enfant naturel. — 
L'enfant naturel d'une mère japonaise, reconnu plus 
tard par un père étrangler devient étrang-er. 

2. Par le mariage. — Une Japonaise qui se marie 
à un étranger perd la nationalité japonaise. 

3. Par l'acquisition d'une autre nationalité. — Sont 
réputés avoir acquis une autre nationalité : ceux qui 
s'enrôlent dans une armée étrangère ainsi que ceux 
qui acceptent une fonction publique d'un État étran- 
ger sans y avoir été autorisés par le gouvernement 
japonais. 

SECTION II. Devoirs des sujets japonais. 

La constitution énumère deux devoirs des sujets : 
le service militaire et les impôts. 

Sans doute, les sujets ont encore d'autres devoirs 
importants : obéir aux lois et aux autorités, être fidèle 
à l'empereur et à la patrie. Mais ces devoirs sont telle- 
ment évidents, que la constitution n'a pas cru qu'il fût 
nécessaire de les énumérer. 

^ l. Le service militaire. 

Les sujets japonais sont astreints au service mili- 
taire, conformément à ce qui est déterminé par la loi 
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(art. 20). Cette obligation fut créée quelques années 
après la révolution de 1868. Depuis, il y a eu de 
grandes modifications. D'après la loi actuelle, tous les 
hommes sont, en principe, obligés de faire trois ans 
de service actif, sauf quelques incapacités et excep- 
tions légales. Comme le pays n'a besoin que d'envir 
ron cent mille hommes pour l'armée permanente, les 
conscrits sont tirés au sort. Enfin, une loi sur le service 
volontaire d'un an a été votée il y a quelques années. 

I 11. Les impôts. 

Les sujets japonais doivent payer des impôts, con- 
formément à ce qui est déterminé par la loi (art. 21). 
L'agriculture étant la principale des industries du 
pays, c'est l'impôt foncier qui est le plus important 
des revenus de l'État. 

Si la perception des impôts est absolument indis- 
pensable pour l'existence du gouvernement, elle est 
une lourde charge pour le peuple. Aussi la constitu- 
tution contient-elle plusieurs garanties à cet égard : 

1 . L'autorité executive est incompétente pour éta- 
blir un nouvel impôt ou pour changer le mode de ré- 
partition d'un impôt. Il faut pour cela une loi (art. 62). 

2 . Le budget de l'Etat est présenté chaque année à 
l'assemblée délibérante de l'empire (art. 64). Quoique 
le budget ne soit pas une loi proprement dite, la cons- 
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titution le soumet à Tapprobation du parlement, car 
les néglig'ences du gouvernement peuvent aug^menter 
les charg-es de la nation. 

3. Le budg-et est présenté d'abord à la chambre du 
peuple. Les membres de cette chambre étant en con- 
tact plus immédiat avec la classe pauvre que ne le 
sont les membres de l'autre chambre , ils «sauront 
mieux apprécier si la nation peut ou non supporter 
les charges dont il s'agit. 

4. La cour de vérification des comptes, dont il sera 
question plus loin, constitue également une excellente 
garantie contre les négligences ou la mauvaise ges- 
tion du gouvernement, qui pourraient surcharger les 
contribuables. 

Les constitutions de la Bavière, de la Saxe, du 
Wurtemberg, de Bade, d'Espagne et du Portugal 
parlent des devoirs de payer des impôts et de faire le 
service militaire. Celles des Pays-Bas, de l'Allemagne, 
de la Prusse, du Danemark et de la Norwège, ne men- 
tionnent que l'obligation militaire. La constitution 
italienne, au contraire, ne parle que du devoir de con- 
tribuer aux charges de l'Etat. 

SECTION III. Droits des sujets japonais. 

La constitution garantit aux sujets japonais plu- 
sieurs droits importants. Presque tous les droits re- 
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connus par la constitution des divers pays étrangers y 
sont énumérés. L'ég-alité de droit et la liberté de 
l'instruction ne fig-urent pas expressément dans la 
constitution du Japon, mais elles existent de fait dans 
le pays. 

I 1. Droit d'être nommé aux fonctions publiques. 

L'article 19 de la constitution est ainsi conçu : 
« Tous les sujets japonais peuvent être nommés aux 
fonctions civiles et militaires ou être chargés de tout 
autre emploi public, suivant les conditions détermi- 
nées par les lois et les ordonnances. » 

Cet article reconnaît un droit, mais il renferme ta- 
citement un devoir. Ainsi, la faculté reconnue d'être 
nommé fonctionnaire est un droit, mais il y a un de- 
voir de ne pas refuser sans motif une fonction, surtout 
dans les cas difficiles ou quand la fonction est gra- 
tuite. 

Les sujets japonais ont donc le droit d'être nommés 
aux fonctions publiques. Mais, pour pouvoir exercer 
ce droit, il faut qu'ils possèdent certaines capacités. 
Les qualités requises sont ordinairement déterminées 
par des ordonnances. Exceptionnellement, ces quali- 
tés sont déterminées par des lois ; telle est la loi qui 
fixe les qualités exigées pour les juges. 

L'absence des qualités exigées constitue le seul obs- 
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tacle; ceux qui les possèdent peuvent être nommés 
sans distinction de naissance ou autre privilégie. 

Le droit d'être nommé aux fonctions publiques est 
reconnu parles constitutions des Pays-Bas, du Luxem- 
bourg, de la Prusse, de la Bavière, de la Saxe, du 
Wurtemberg*, de Bade, de TAutriche, de l'Italie, de 
l'Espagne, du Portugal et de la Norwège. 

I II. Liberté d'établir et de changer son domicile. 

Les sujets japonais ont, dans les limites légales, la 
liberté d'établir et de changer leur domicile (art. 22). 

Le shogoun lyemitsu, au XVI 1*°® siècle, ayant dé- 
fendu sévèrement à la nation de communiquer avec 
les étrangers, il n'y avait pas de liberté d'émigration» 
Ceux qui allaient à l'étranger ne pouvaient plus ren- 
trer, sans courir le risque de subir la peine capitale. 
En outre, à l'époque féodale, celui qui voulait fixer 
son domicile sur le domaine d'un autre seigneur que 
le sien, avait beaucoup de difficultés; surtout, les sei- 
gneurs qui ne voulaient pas voir diminuer le nombre 
de leurs vassaux ou des habitants de leur domaine, y 
mettaient de grands obstacles. Ces difficultés ont dis- 
paru avec la féodalité, et la constitution a sanctionné 
ce droit. 

La liberté de fixer et de changer le domicile est 
reconnue par les constitutions des Etats suivants : 
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Prusse, Bavière, Saxe, Wurtemberg, Bade, Autri- 
che, Espagne, Portugal. 

I 111. Liberté individuelle. 

Les sujets japonais ne seront arrêtés, détenus, in- 
terrogés ou condamnés que conformément aux lois 
(art. 23). 

A l'époque féodale, chaque seigneur avait ses tribu- 
naux et faisait souvent arrêter ou condamner ses gens 
à peu près selon ses caprices. La population, en gé- 
néral, était donc à la merci des seigneurs. La révolu- 
tion de i868 ayant renversé la féodalité, établit l'éga- 
lité devant la loi et garantit la liberté des personnes. 

Les premiers codes promulgués après la révolution 
furent le Gode pénal et le Code d'instruction crimi- 
nelle (actuellement appelé Gode de procédure pé- 
nale). Ges deux codes renferment des articles qui 
protègent les individus contre les abus de l'autorité. 
Les poursuites doivent être exercées conformément 
aux lois de la procédure pénale. Enfin, la constitu- 
tion a sanctionné cette garantie. 

La liberté individuelle est reconnue par les consti- 
tutions des pays suivants: Belgique, Pays-Bas, 
Luxembourg, Prusse, Bavière, Saxe, Wurtemberg, 
Bade, Autriche, Italie, Espagne, Portugal, Danemarck, 
Nôrwège. 
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§ IV. Droit de réclamer* son juge ncttàrel, ■' 

Les sujets japonais ne peuvent pas être privés du 
droit d'être jug-és par les jug'es déterminés par la loi 
(art. 24). L'org-anisation judiciaire et la compétence 
des tribunaux étant fixées par les lois, le gouverne- 
ment ne peut pas créer un tribunal en dehors de ce 
qui est dit dans ces lois, H l'individu ne: peut jamais 
être soustrait au droit d'être traduit devant le tribunal 
établi par la loi. Ce droit peut être considéré comme 
faisant partie • de la liberté individuelle ; car ce n'est 
pas autre chose que le droit d'être jug-é ou condamné 
conformément aux lois existantes. ' • 

Ce droit est reconnu par les constitutions des Etats 
suivants : Belg-iquè, Pays-Bas, Luxembourg-, Prusse, 
Saxe, Wurtemberg*^ Bade, Italie, Espagne, Portugal. 

' I V. Inviolabilité du domicile. ^ 

Les sujets japonaisn'auront pas à subir qu'on pé- 
nètre dans leur habitation sans leur consentement j ou 
qu'on y tasse des perquisitions,. sauf les cas détermi- 
nés par la loi (art. 25). L'inviolabilité du domicile 
étant garantie constitutionnellement, le Code de pro- 
cédure pénale indique les cas où l'individu pourra jSu- 
bir exceptionnellement la visite domiciliaire. Ce droit 
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exceptionnel doit être ekêi^cé dans les fôrmeî^ prescri- 
tes par la Ibi*. ^ ' ' ' ' ' ' ' ' ''^' ' 

l'Vl. Inviolabilité du secFet d& la tior^^spondance. > 

Les.i^^jqts ja,p<pjçiais i|^'^.ujjQr^t ^jpjas ^ J^ubir, siji^f les 
cas jlétejrniipps^par la loi., la violation du secret de 
leur correspondanj:^ ij^^^t ^^)' ^ tV^^t enten^dre par 
con'espf>n(Jance ^o\}^X^^ sortie, çlp,. njioyens d^, conunu- 
nicatiop. p^r^t'^çrit ^nlre. les, p«|ijrjt|culiers^ Les lettres^ ^t 
le3 ^tplégramnfes ^^ii^ .Içî^ plus irpj|ortants de ces 
moyens. Mais l'esprit de^J^a couîjtitytiou veut proba- 
blement prptéçç^, non pas seulement , les écrits ([ui 
s^rv^nt^^ au-yj,.cpmmyiûçatipns niais ,^ncore tous les 
écrits privés. 

Cet article^ cependant^ nous indique^ qu'i! y a des 
cas exceptionnels. C'est ainsi qu'en cas d'un crime 
commis, l'autorité compétente a le droit d'ouvrir des 

1,1. : ? "Il' • l ) , •■ A » , • M ; ; lit' ' Il . ' I { . , 

lettres soupçonnées, conformément aux lois de lapro- 
cédure pénale. 

. lî/ * n il I I ;• (•( r . .: 'uiir- s .: iuk > :•( •./ 

L'inviolabilité du secret de la correspondance est 

ci; r );i: in "i.'- . • itnii mi ■ h ^... o » i i i- •. i.- 

garantie par les constitutions des Etats suivants :Bel- 
i^-ique, Pays-Bas, Luxembourg, Prusse, Autriche, 
Espaene, Portugal et Danemark. 

'»■■■■'.' ■ ' • . ■ ' '. . ' ' ' ' . ' ' ' ' ' ' . ■ 

I Vil. Inviolabilité du droit de propriété. 
Les sujets japonais n'auront pas à subir la violatiôri 
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du droit de propriété. Les mesures nécessitées par l'in- 
térêt public seront déterminés par la loi (art. 27). 

L'expropriation pour cause d'utilité publique n'est 
possible que lorsqu'elle est nécessaire. Les procédés 
de l'expropriation sont fixés par la loi administrative. 
Sacrifier l'intérêt d'un individu à l'intérêt public étant 
un acte très grave, la loi impose à l'autorité adminis- 
trative des procédés assez compliqués : 

1 . Il faut d'abord employer tous les moyens pos- 
sibles pour traitera l'amiable avec le propriétaire. 

2. Il faut éviter l'expropriation, s'il y a d'autres 
moyens pour atteindre le but. 

3. Il faut tâcher, autant que possible, de diminuer 
les inconvénients que l'expropriation peut causer au 
propriétaire. 

4. 11 faut offrir préalablement au propriétaire une 
juste indemnité. 

Il va sans dire que dans le cas de guerre ou autre 
danger public, l'empereur peut, en vertu de son droit 
exceptionnel, ordonner l'expropriation nécessaire, 
sans suivre les procédés indiqués, sans même désinté- 
resser le propriétaire. 

L'inviolabilité de la propriété est garantie par les 
constitutions des Etats suivants : Belgique, Pays- 
Bas, Luxembourg, Prusse, Bavière, Saxe, Wurtem- 
berg, Bade, Autriche, Italie, Espagne, Portugal, Da- 
nemark et Norwège. 
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I VIII. Liberté religieuse. 

Les sujets japonais ont la liberté de croyance reli- 
gieuse, dans les limites où ils ne troublent pas la sé- 
curité et Tordre et ne contreviennent pas à leurs de- 
voirs de sujets (art. 28). Cet article renferme sans 
doute la liberté des cultes. La croyance relig-ieuse 
peut très bien exister au fond de la conscience sans 
qu'elle soit g^arantie par la loi ; c'est par ses mani- 
festations extérieures qu'elle peut être aperçue. Or 
les manifestations d'une opinion par la parole ou 
par écrit sont g-aranties par l'art. 29, qui traite des 
libertés de la parole, de la presse, etc. Ainsi on 
ne comprendrait pas comment une croyance reli- 
gfieuse peut porter atteinte à l'ordre général et com- 
promettre les devoirs des sujets, si ce n'est par l'exer- 
cice du culte. 

La relig-ion primitive des Japonais est le Shin- 
toïsme, qui n'enseigne que le culte des ancêtres. Vers 
le VI"*® siècle de l'ère chrétienne, le Boudhisme fit 
son entrée dans le pays. Au commencement, il avait 
trouvé quelques obstacles à sa propagation, mais les 
difficultés ne furent jamais grandes. Bientôt on vit les 
deuK religions coexister sans la moindre lutte. Le 
gouvernement avait laissé une parfaite liberté pour 
le choix de la religion. Alors les deux croyances 
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se niélang-èrent : la plupart des g^ens étaient à la fois 
shintoïstes et boudhistes. 

Au connnencement du shôgounat de la famille To- 
kugawa, l'entrée du pays avait été interdite au Chris- 
tianisme. Mais cette interdiction avait pour but d'em- 
|)écher les relations avec les étrang-ers plutôt que d'ar- 
rêter la propag-ation de la religion chrétienne elle- 
même. 

Après la chute de la féodalité, la liberté relig-ieuse 
a été parfaitement reconnue. Enfin la constitution est 
venue sanctionner cette liberté. 

Mais cette liberté a ses limites. Si la croyance ou le 
culte d'une relig-ion devait troubler l'ordre public ou 
les bonnes mœurs, et, à plus forte raison, si elle de- 
vait faire manquer aux devoirs des sujets japonais^ 
l'État doit la défendre. 

La liberté de croyance relig-ieuse est g*arantie par 
les constitutions des pays suivants : Belg'ique, Pays- 
Bas, Luxembourg-, FVusse, Bavière, Saxe, Wurtem- 
berg-, Bade, Autriche, Italie, Espag-ne, Portug-al et 
Danemark. 

Dans ces différents Etats, la liberté de conscience 
est, en général, absolue. Quant à l'exercice des cul- 
tes, il y a quelques différences : la Belgique, les Pays- 
Bas, la Prusse et le Luxembourg garantissent le libre 
exercice, même public, des cultes ; par contre, la Ba- 
vière, la Saxe, le Wurtemberg et l'Autriche recon- 
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naissent la liberté de l'exercice privé à toutes les 
croyances, en ne permettant le culte public qu'à cer- 
taines confessions chrétiennes ; les Etats catholiques, 
c'est-à-dire l'Italie, l'Espag^ne et le Portugal tolèrent 
les autres relig-ions, mais ils n'accordent la liberté du 
culte public qu'à leur relig"ion d'Etat. 

§ IX. Liberté de la parole ^ des écrits, de la presse, 
de réunion et d^ association. 

Les sujets japonais ont, dans les limites lég-ales, 
la liberté de parler, d'écrire, de publier, de se réunir 
et de s'associer (art. 29). Cet article contient cinq 
sortes de libertés distinctes. Les trois premières 
g-arantissent la communication des pensées, et les 
deux autres protèg-ent l'action des citoyens, surtout 
en matière politique. 

Tout droit ayant pour limite les droits des autres, 
ces libertés ne peuvent pas être sans frein. Ainsi, un 
écrit qui porte atteinte à l'intérêt légitime d'autrui 
doit être réprimé; une association qui a un but ou 
une forme pouvant troubler l'ordre ou la sécurité g-é- 
nérale doit être interdite. 

Après la révolution de 1868, toutes ces libertés 
étant devenues absolues, on vit bientôt beaucoup 
d'abus. C'est alors que les lois sur la presse, l'asso- 
ciation et le droit de réunion ont été rendues. Depuis, 
ces lois ont subi beaucoup de modifications. 
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La liberté de la presse est garantie par les consti- 
tutions des Etats suivants : Belgique, Pays-Bas, 
Luxembourg-, Prusse, Bavière, Saxe, Wurtemberg, 
Bade, Autriche, Italie, Espagne, Portugal, Dane- 
mark, Suède, Norwège. 

Ces constitutions expriment en général que la cen- 
sure ou d'autres mesures préventives ne peuvent être 
établies ; les abus sont punis par la loi sur la presse. 

La liberté de réunion et d'association est garantie 
par les constitutions des Etats suivants : Belgique, 
Pays-Bas, Luxembourg, Prusse, Autriche, Italie, 
Espagne, Portugal et Danemark. 

Ces constitutions déclarent, en général, que l'auto- 
risation préalable n'est pas exigée pour la réunion ou 
l'association ; la réunion en plein air est soumise aux 
lois de police. 

I X. Droit de pétition. 

Les sujets japonais peuvent présenter des pétitions 
en suivant les règles spécialement déterminées et en 
observant le respect convenable (art. 3o). 

Ce droit avait été absolument méconnu à l'époque 
féodale. Les gens opprimés par leur seigneur ne pou- 
vaient adresser des pétitions qu'au risque de subir la 
peine capitale. Cet obstacle est tombé avec la féodalité, 
et la liberté de pétition a été reconnue tacitement jus- 
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qu'au moment où la constitution est venue la garantir 
expressément. 

Mais pour adresser une pétition, il faut observer 
certaines règles spéciales : i . le pétitionnaire doit 
être majeur, 2. il faut qu'il s'adresse à l'autorité 
compétente, 3. enfin, il faut que l'écrit ait une forme 
respectueuse. 

Le droit de pétition est reconnu dans les constitu-^ 
tions des Etats suivants : Belgique, Pays-Bas, Luxem- 
bourg, Prusse, Bavière, Saxe, Wurtemberg, Autri- 
che, Italie, Espagne, Portugal. 

La plupart de ces constitutions ne permettent 
qu'aux autorités ou corporations ayant une existence 
légale d'adresser des pétitions en nom collectif; tan- 
dis que celle d'Espagne reconnait à tout le monde le 
droit de présenter des pétitions soit individuellement, 
soit collectivement, sauf les corps d'armées qui ne 
peuvent pas adresser de pétition en nom collectif. 

Les constitutions italienne et bavaroise ne mention- 
nent que le droit de présenter des pétitions au parle- 
ment. 

SECTION IV. Exceptions a^x droits constitution- 

NELLEMENT GARANTIS. 

^ l. En cas de guerre ou de danger public. 
L'article 3 1 de la constitution est ainsi conçu : « Les 
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dispositions contenues dans le présent chapitre n'em- 
pêcheront pas l'exercice du pouvoir suprême appar- 
tenant à l'empereur en cas de g^uerre ou de trouble 
national. » Cet article vise le droit exceptionnel de 
l'empereur. Il est évident qu'en cas de danger de 
l'Etat, l'intérêt particulier peut être sacrifié à l'intérêt 
public, et les libertés, quoique g-aranties par la cons- 
titution, ne doivent pas empêcher l'empereur d'exer- 
cer son pouvoir suprême dans l'intérêt de la nation. 

Ainsi, lorsqu'il y a état de sièg-e, l'autorité mili- 
taire peut être investie du droit d'ouvrir les lettres 
privées, malg^ré l'article 26, afin d'arrêter les commu- 
nications avec l'ennemi ou pour g^arder les secrets de 
guerre ; la presse, le droit de réunion, etc., pourront, 
dans le même cas, être plus sévèrement contrôlés; 
enfin la liberté d'émig-ration, la liberté individuelle^ 
etc., pourront être ég-alement suspendues. 

Les constitutions belg-e et luxembourg-eoise décla- 
rent que les dispositions constitutionnelles ne peuvent 
être suspendues en aucun cas. D'autres, comme celles 
de la Prusse, des Pays-Bas, de l'Autriche, de l'Espa- 
gne et du Portug-al, énumèrent les droits qui peuvent 
être suspendus en cas de g-uerre ou de dang-er 
public. 
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I IL Application des garanties constitutionnelles 
en ce qui concerne les hommes de guerre. 

L'article 32 est ainsi conçu : « Les dispositions 
contenues dans le présent chapitre s'appliqueront aux 
hommes de g"uerre, en tant qu'elles ne sont pas con- 
traires aux lois, règlements ou disciplines des armées 
de terre ou de mer. » L'expression « hommes de 
guerre » est employée souvent en japonais pour 
désigner les hommes qui servent dans les armées de 
terre et de mer : officiers, soldats, matelots, etc. 

Dans l'armée, une organisation toute particulière 
et une discipline très sévère sont absolument néces- 
saires; l'unité d'esprit et la rapidité d'action y sont 
indispensables. Ainsi il est impossible d'accorder aux 
hommes de guerre toutes les libertés reconnues aux 
civils. C'est pourquoi la constitution a mis cette ex- 
ception. 

Plusieurs constitutions, comme celles (^e la Prusse, 
de l'Espagne, du Portugal et du Danemark, expri- 
ment que les droits garantis par la constitution ne 
s'appliquent pas de la même manière aux militaires. 
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CHAPITRE III 



. ASSEMBLEE DELIBERANTE DE L EMPIRE. 



SECTION P®. CoMPOsiTiOxN de l'Assemblée 

DÉLIBÉRANTE DE l'eMPIRE. 



L'article 33 de la constitution dit : « L'Assemblée 
délibérante de l'empire est formée de deux Chambres^ 
la Chambre des nobles et la Chambre du peuple. » 

1 1. Qualités requises pour être membre 
de la Chambre des nobles. 

La Chambre des nobles se compose des membres 
de la famille impériale, de membres de la noblesse 
el de membres nommés par l'empereur (art. 34). 

La composition et l'organisation spéciale de la 
Chambre des nobles sont réglées, non pas par une loi, 
mais [)ar un décret impérial du 1 1 février 1889. Il y a 
cinq éléments dans cette chambre : 

1 . Les princes du sang-, c'est-à-dire les hommes de 
la famille impériale. 

2. Les princes et les marquis. 
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3. Les comtes, vicomtes et barons nommés par 
leurs pairs. 

4. Ceux qui ont été spécialement nommés par l'em- 
pereur dans certaines circonstances. 

5. Certains représentants rég-ionaux. 

Les hommes de la famille impériale qui ont atteint 
la majorité de vingt ans sont de plein droit, membres 
de la Chambre des nobles. 

Les princes (ducs) et les marquis qui ont atteint 
leur ving-t-cinquième année sont également de plein 
droit, et sans autre condition, membres de la Chambre 
des nobles. 

Les comtes, vicomtes et barons qui ont atteint leur 
vingt-cinquième année et qui ont été élus par leurs 
pairs, sont membres de la Chambre des nobles pen- 
dant sept ans. Le nombre des membres de la Chambre 
des nobles qui sont comtes, vicomtes et barons ne 
peut pas dépasser, pour chacune de ces classes, le 
cinquième de tous les membres de la Chambre. 

L'empereur peut nommer à vie membres de la 
Chambre des nobles, des hommes ayant atteint l'âge 
de trente ans, qui ont rendu de grands services à 
l'Etat ou qui possèdent des connaissances scientifiques 
remarquables. 

Dans chaque département, les quinze hommes 
qui paient à l'Etat les sommes les plus considérables 
en impôts directs, fonciers ou industriels, et qui ont 
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plus de trente ans, procèdent entre eux à une élection. 
Celui qui est élu doit être confirmé par l'empereur ; il 
est alors membre de la Chambre des nobles pour sept 
ans. 

Le nombre total de ces deux dernières catég'ories 
de membres, ne doit pas dépasser celui des mem- 
bres de la noblesse (princes, marquis, comtes, etc.) 

La plupart des constitutions monarchiques distin- 
guent trois catégories de sénateurs, savoir : ceux qui 
le sont par droit héréditaire; ceux qui le sont par 
leurs dignités ou en vertu des fonctions qu'ils exer- 
cent ; ceux qui sont nommés à vie ou pour un temps 
déterminé par le souverain. Les constitutions de la 
Belgique, des Pays-Bas, du Danemark, de la Suède 
et de la Norwège déclarent que les sénateurs sont 
nommés par élection. 

Le système japonais paraît être une combinaison 
de ce qui existe en Prusse et en Belgique. 

I IL Qualités requises pour être électeur et éligible 
en ce qui concerne la Chambre du peuple. 

La Chambre du peuple se compose de membres élus 
conformément à ce qui est déterminé par la loi électo- 
rale. Le chapitre II de cette loi énumère ainsi qu'il 
suit les qualités requises pour être électeur des mem- 
bres de la Chambre du peuple : 
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1. Etre sujet japonais du sexe masculin et avoir 
plus de 25 ans. 

2. Etre domicilié dans le département depuis plus 
d'un an avant la confection de la liste des électeurs et 
y habiter continuellement. 

3. Avoir payé à l'Etat au moins i5 yens d'impôts di- 
rects pendant plus d'un an avant la confection de la 
liste des électeurs et continuer de les payer ; mais pour 
l'impôt sur le revenu, il faut trois ans*. 

Le chapitre III de la loi électorale énumère ainsi 
qu'il suit les qualités requises pour être élig-ible à la 
Chambre du peuple : 

1 . Etre sujet japonais du sexe masculin et avoir 
plus de 3o ans. 

2. Avoir payé à l'Etat plus de i5 yens d'impôts di- 
rects comme il est dit ci-dessus. 

Ainsi, le candidat n'a pas besoii? d'être domicilié 
dans le département où il se présente, pourvu qu'il y 
paye ses impôts. 

I III. Incompatibilité de la qualité de membre 
de r Assemblée délibérante avec d'autres fonctions. 

Le chapitre III de la loi électorale indique ces in- 
compatibilités : 

' Un yen équivaut environ à un écu de cinq francs. 
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1 . Les fonctionnaires et employés de la maison im- 
périale, de la justice, de la cour de vérification des 
comptes, de la perception des impôts ne peuvent être 
élus. Quant aux autres fonctionnaires et employés, ils 
peuvent être membre de l'Assemblée pourvu que cela 
n'empêche pas leurs fonctions. 

2. Les fonctionnaires et employés des départements, 
et arrondissements, ne peuvent être élus dans la cir- 
conscription où leur fonction s'exerce. 

3. Les employés des cités, des villes et des.villag'es, 
(jui s'occupent du contrôle de l'élection ne peuvent 
être élus cfans leur circonscription électorale. 

4. Les prêtres et professeurs de religion de toutes- 
les confessions religieuses ne peuvent être élus. 

5. Les membres du conseil départemental qui ont 
été élus membres de l'Assemblée délibérante de l'em- 
pire et qui acceptent le mandat, doivent abdiquer la 
première fonction. 

I IV. Incapacités. 

D'après l'article 4 de la loi électorale, ne peuvent 
être électeurs ni éligîbles : 

1 . Les aliénés. 

2. Les faillis jusqu'à payement complet du passif . 

3. Ceux qui sont privés de la jouissance des droits 
civiques et ceux à qui l'exercice des mêmes droits a 
été enlevé. 
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4. Ceux qui ont été condamnés à la peine de la ré- 
clusion dans certains cas. 

5. Ceux qui ont été condamnés suivant l'ancienne 
loi à plus d'un an de prison correctionnelle ou à un 
emprisonnement pour un délit politique, lorsqu'il ne 
s'est pas écoulé trois ans depuis la fin de leur peine ou 
depuis lag-râce. 

6. Ceux qui ont été condamnés pour le délit de jeu 
dans les mêmes conditions que ci-dessus. 

7. Ceux dont le droit d'électeur et l'éligibilité est 
suspendu pour délit électoral. 

Parmi ces sej)t catég-ories d'incapacités, la première 
seule est une véritable incapacité; les autres sont 
plutôt des cas d'indig'nité ou d'exclusion. 

Le chapitre IV de la loi électorale ajoute encore 
trois catégories de personnes qui ne peuvent être ni 
électeurs ni éligibles. Ils ne sont ni incapables ni in- 
digènes; mais leurposition particulière empêche l'exer- 
cice de leurs droits. Il s'agit plutôt ici d'incompati- 
bilités. Ce sont : 

1 . Les hommes de g-uerre en service actif dans 
l'armée de terre et de mer. 

2. Les chefs de familles nobles ne peuvent être 
électeurs ni élus membre de la Chambre du peuple. 

3. Ceux qui, par suite d'une accusation pénale, sont 
en état d'arrestation, ou qui ont été mis en liberté sous 
caution, ne peuvent pas être électeurs ni élus jusqu'au 
jugement définitif. 
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I V. Incompatibilité réciproque entre les membres 
des deux Chambres. 

Nous avons vu que les fonctionnaires, sauf quel- 
<jues exceptions, peuvent être élus. Mais il y a une 
incompatibilité absolue entre les membres de deux 
Chambres. L'article 36 de la constitution est ainsi 
conçu : (( Nul ne peut être à la fois membre des deux 
dhambres. » 



SECTION II. Les droits des deux Chambres. 

I I. Droit de délibération. 

Une loi n'existe que lorsque les deux Chambres 
l'ont approuvée et que l'empereur l'a sanctionnée. 
Le droit de délibération est le plus important de 
tous les droits du parlement. En cas de péril immi- 
nent, l'empereur peut rendre des décrets impériaux 
qui remplacent momentanément la loi, mais ces dé- 
•crets doivent être présentés à la session suivante des 
Chambres, ainsi que nous l'avons vu. 

I II. Droit d'initiative. 

Chaque Chambre a le droit de présenter des projets 
de lois. Ce droit est ég-alement très important; mais 
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le gouvernement, ayant des organes permanents, est 
en général plus compétent que les Chambres pour 
la rédaction des projets d'une certaine importance. 

Le projet rejeté par l'une des deux Chambres, ne 
peut pas être présenté de nouveau dans la même ses- 
sion. Ainsi le gouvernement ou l'une des deux Cham- 
bres, dont le projet a été rejeté, doit attendre la 
session suivante, pour que le projet puisse être de 
nouveau présenté. 

Presque toutes les constitutions européennes re- 
connaissent le droit d'initiative à chacune des deux 
Chambres. Par contre, selon la constitution des Pays- 
Bas cette initiative n'appartient qu'à la seconde Cham- 
bre, qui transmet son projet à la première. La consti- 
tution portugaise déclare qu'en matière d'impôt et de 
recrutement, l'initiative n'appartient qu'à la Chambre^ 
des députés. 

^ III. Droit de faire au gouvernement des 
représentations . 

Chacune des deux Chambres peut transmettre au 
gouvernement des représentations concernant les lois- 
ou autres matières ; mais ce qui n'a pas été agréé ne 
peut être de nouveau transmis dans la même session 
(art. l\o). Ces représentations doivent être précédées, 
d'interpellations ; l'art. 5o de la loi sur l'Assemblée 
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délibérante s'exprime ainsi : « Si la Chambre a ou n'a 
. pas reçu la réponse du ministre, les membres peuvent 
présenter des motions concernant la représentation 
sur l'affaire qui faisait l'objet de l'interpellation. » 

La représentation au gouvernement doit être pré- 
sentée par écrit, et les motions concernant la repré- 
sentation ne peuvent faire l'objet d'une délibération 
que si elles sont appliquées par plus de trente voix. 

La constitution ni la loi sur l'Assemblée délibérante 
n'imposent aux ministres l'obligation de répondre ni 
d'agréer les représentations adressées à eux par les 
Chambres. 

I IV. Droit d'interpellation. 

Chacune des Chambres a le droit d'interpeller les 
ministres. Mais ce droit ne figure pas dans la consti- 
tution. La loi sur l'Assemblée délibérante s'exprime 
ainsi : « Si les membres des deux Chambres veulent 
interpeller le gouvernement, il faut l'adhésion de plus 
de trente voix.» L'interpellation doit être remise au 
président de la Chambre par un simple écrit motivé 
avec les signatures des adhérents. L'écrit motivé de 
l'interpellation est renvoyé au gouvernement par le 
président de la Chambre ; le ministre répond immé- 
diatement ou fixe le jour de la réponse ; s'il ne répond 
pas, il en expliquera la raison. 
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I V. Droit de présenter des adresses à l'empereur. 

Chacune des deux Chambres peut présenter des 
adresses à l'empereur (art. 47)- Dans la pratique, on 
questionne d'abord les ministres ; puis on interpelle le 
gouvernement ; si la réponse n'est pas satisfaisante, 
on lui transmet une représentation; enfin, si cela 
n'est pas encore suffisant, on présente une adresse à 
l'empereur. 

L'adresse doit être présentée par écrit. Elle doit 
être précédée d'une délibération. La motion ayant 
pour objet une adresse doit être appuyée par trente 
membres au moins. 

Le droit de présenter des adresses au souverain est 
reconnu dans les constitutions des Etats suivants : 
Prusse, Bavière, Saxe, Wurtemberg, Bade, Dane- 
mark. 

I VI. Droit de recevoir des pétitions. 

Chaque Chambre peut recevoir des pétitions pré- 
sentées par les sujets (art. 5o). Les pétitions adressées 
à un membre sont transmises à la Chambre par l'inter- 
médiaire du membre qui les a reçues. Dans chaque 
Chambre, les pétitions sont examinées par une commis- 
sion spéciale. Si la commission considère une pétition 
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comme non conforme aux règ-les, le président la fait 
renvoyer par le membre qui a servi d^intermédiaire. 
La commission fait un exposé sommaire des pétitions 
({u'elle communique à la Chambre une fois par se- 
maine. L'affaire qui fait l'objet de la pétition doit être 
mise en délibération lorsque la demande en est faite 
par un rapport spécial de la commission des pétitions 
ou sur la demande de plus de 3o membres. Chaque 
Chambre peut^ lorsqu'elle a décidé d'admettre la pé- 
tition, l'envoyer au gouvernement, en y ajoutant son 
avis et en lui demandant une explication suivant les 
circonstances. Chaque Chambre reçoit séparément 
les pétitions qui lui sont adreswsées et n'a pas le droit 
de s'immiscer dans les pétitions reçues par l'autre 
(^Ihambre. 

Les Chambres ne peuvent pas recevoir les pétitions 
suivantes : 

1 . Celles qui seraient signées en nom collectif, 
sauf pour les personnes civiles ; 

2 . Celles qui ont pour but une modification consti- 
tutionnelle ; 

3. Celles qui ne portent pas le nom de pétition ou 
(jui sont contraires à sa forme, qui doit être celle 
d'une plainte ; 

4. Celles qui se servent de termes irrespectueux 
envers la Cour impériale, ou qui emploient des mots 
injurieux vis-à-vis du gouvernement ou envers les 
(Chambres ; 
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5. Celles concernant la justice ordinaire ou adminis- 
trative. 

Le droit de recevoir des pétitions est reconnu par 
les constitutions des Etats suivants .'Belgique, Luxem- 
bourg*, Prusse, Bavière, Saxe, Wurtemberg, Bade et 
Italie. 

La plupart de ces constitutions défendent aux par- 
ticuliers de présenter des pétitions en personne au 
parlement. 

I VII. Droit défaire des règlements d'ordre intérieur 
des Chambres, 

Les deux Chambres peuvent, en dehors de ce qui est 
contenu dans la présente constitution et la loi sur 
l'Assemblée délibérante, faire les règlements d'ordre 
intérieur (art. 5i). La loi sur l'Assemblée délibérante, 
qui contient i8 chapitres et 99 articles, indique bien 
l'organisation et la marche à suivre; mais il est impos- 
sible que la constitution et la loi organique fixent tous 
les détails de règlement intérieur ; c'est pourquoi la 
constitution laisse cette liberté aux deux Chambres. 

I VIII. Irresponsabilité des membres pour leurs 
opinions. 

Les membres des deux Chambres n'assument, en 

dehors de la Chambre, aucune responsabilité quant 

10 
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aux opinions qu'ils ont émises dans la Chambre ni 
quant à leur vote ; mais lorsqu'un membre aura rendu 
publique son opinion par des discours, par la presse, 
par des écrits ou par un autre procédé, il sera soumis 
aux lois ordinaires (art. 52). Cette g-arantie est né- 
cessaire à la libre discussion. Si les membres devaient 
craindre la rigueur de la responsabilité, ils seraient 
souvent intimidés, et il serait impossible pour eux de 
bien remplir leurs fonctions. 

Quoique les membres des deux Chambres n'aient 
aucune responsabilité en dehors des Chambres, il ya 
certaines obligations qui leur sont imposées. C'est 
pour prévenir les abus que les articles 91-93 de la loi 
sur l'Assemblée délibérante énumèrent ces obligations. 
Les membres des deux Chambres ne peuvent pro- 
noncer aucuns mots, phrases ou discours irrespec- 
tueux envers la maison impériale. Ils doivent de même 
éviter tous termes impolis concernant la personne 
d'autrui. 

Celui qui aurait été l'objet d'injures oud'outrages 
dans l'une des Chambres ou dans une commission, 
doit demander à la Chambre de prendre les mesures 
nécessaires ; il ne peut se faire justice lui-même. 

L'irresponsabilité des membres cesse quand ceux-ci 
répètent leurs discours parlementaires en dehors de 
la Chambre ou les distribuent par la voie de la presse 
ou par un procédé quelconque. 
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L'irresponsabilité politique est reconnue par la 
constitution des Etats suivants : Belgique, Pays-Bas, 
Luxembourg-, Allemag-ne, Prusse, Bavière, Wur- 
temberg*, Bade, Autriche-Hong-rie, Autriche, Italie, 
Espag-ne, Portug-al, Danemark, Suède, Norwège, 
France. 

I IX. Garantie politique. 

Les membres des deux Chambres ne peuvent pas 
être arrêtés pendant la session sans le consentement 
<le la Chambre à laquelle ils appartiennent, sauf le 
cas de flag-rant délit ou d'une infraction ayant rapport 
à un trouble intérieur ou extérieur (art. 53). Sans 
<;ette g-arantie, le gouvernement pourrait modifier, à 
certain moment, la majorité de la Chambre en faisant 
arrêter quelques membres sous un prétexte ou un 
autre. Cette garantie est donc indispensable pour as- 
surer la liberté des discussions. 

L'article 53 excepte le cas de flagrant délit, parce 
qu'alors ce n'est plus un prétexte et il y a à -craindre 
<}ue les traces du délit ne disparaissent si l'on ne les 
poursuit pas tout de suite. 

Les délits relatifs à une émeute ou à une guerre ex- 
térieure sont exceptés à cause de leur gravité ; si on 
laissait la liberté aux délinquants de cette catégorie, la 
paix publique serait menacée. 
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La garantie politique des membres du parlement 
est reconnue par la constitution des Etats suivants : 
Belgique, Luxembourg, Allemagne, Prusse, Bavière, 
Saxe, Wurtemberg, Bade, Autriche-Hongrie, Au- 
triche, Italie, Espagne, Portugal, Danemark, Suède, 
NoFwège. 

Suivant plusieurs de ces constitutions, les Chambres 
ont même le droit de demander que la détention ou la 
poursuite soit suspendue pendant la session. 

SECTION III. Convocation, ouverture, clôture, 

PROLONGATION DE SESSION, PROROGATION DE l' ASSEM- 
BLEE ET DISSOLUTION DE LA ChAMBRE DU PEUPLE. 

L'Assemblée délibérante de l'empire doit être convo- 
quée chaque année (art. 4i-) C'est l'empereur seul qui 
a le droit de la convoquer. L'ordre impérial qui con- 
voque l'Assemblée fixe le jour de la réunion ; cet ordre 
doit être publié l^o jours au moins d'avance. Les 
membres de chaque chambre se réunissent au jour 
fixé par l'ordre de convocation. Après cette première 
réunion, un autre ordre impérial fixe le jour de l'ou- 
verture de la session. 

Chaque session ordinaire a une durée de trois mois. 
En cas de nécessité, elle peut être prolongée par ordre 
impérial. En cas de nécessité pressante, l'empereur 
peut convoquer une session extraordinaire. 
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Le gfouvernement peut, en tout temps, ordonner la 
prorogation des Chambres pour i5 jours au plus. 
L'ouverture, la clôture, la prolong-ation de session et 
la prorogation de l'Assemblée délibérante de l'empire 
doit avoir lieu en même temps pour les deux Cham- 
bres. Quand la Chambre du peuple est dissoute, la 
Chambre des nobles est prorogée en même temps. 
Ainsi, des deux Chambres, l'une ne peut être en acti- 
vité sans l'autre. 

Lorsque la Chambre du peuple est dissoute, les 
membres de la nouvelle Chambre sont élus par ordre 
impérial et doivent être convoqués dans les cinq mois 
à dater du jour de la dissolution. 

La clôture s'accomplit par ordre impérial, dans une 
réunion solennelle des deux Chambres. 



SECTION IV. Des délibérations et uu vote. 

1 1. Procédure des délibérations. 

Chacune des deux Chambres ne peut délibérer, ni 
prendre de décision, que si plus d'un tiers de tous 
ses membres est présent (art. 46.) Les résolutions 
des deux Chambres sont prises à la majorité absolue ; 
en cas de partage la décision du président l'emporte 
<art. 47-) 
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Le chapitre V de la loi sur les Chambres entre dans 
les détails sur les séances : 

Le président de chaque Chambre fixe l'ordre du 
jour des délibérations et le communique à la Cham- 
bre. L'ordre du jour doit porter en premier lieu les 
projets du gouvernement ; un projet présenté par l'une 
des deux Chambres qui nécessite l'urgence peut, si le 
gouvernement donne son consentement, être mis en 
discussion avant ceux du gouvernement. 

Les projets de lois sont votés en trois lectures ;: 
mais lorsque le projet a été voté par une majorité de 
plus des deux tiers des membres présents, il peut y 
avoir dispense de la deuxième ou de la troisième lec- 
ture sur la demande du gouvernement ou sur celle de 
plus de dix membres. 

Les projets présentés par le gouvernement ne peu- 
vent être votés sans avoir passé par l'examen de la 
commission ; mais, dans les cas urgents, et sur la de- 
mande du gouvernement, il n'est pas nécessaire de 
passer par là. 

Tout membre qui présente un projet et celui qui 
propose à la séance de la Chambre un amendement 
sur le projet ne peuvent pas les faire admettre comme 
objets de délibération sans l'adhésion de plus de vingt 
personnes. 

Le gouvernement peut, en tout temps, amender les 
projets déjà présentés par lui ou les retirer. 
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Tout, projet adopté doit être présenté à l'empereur 
par le président de la Chambre qui l'a voté la dernière, 
et cela par l'entremise du ministre. Les projets votés 
par les Chambres et présentés à l'empereuF et qui 
sont sanctionnés doivent être publiés avant la session 
suivante de l'Assemblée. 

Le chapitre XII de la loi sur l'Assemblée délibérante 
détermine les rapports entre les deux Chambres : 

Sauf le budg-et, les projets du g-ouvernement peu- 
vent être présentés d'abord à l'une ou à l'autre Cham- 
bre sans distinction. 

Lorsqu'une Chambre a adopté un projet du g-ouver- 
nement ou l'a modifié, elle doit le transmettre à l'au- 
tre Chambre ; lorsque celle-ci adhère au vote de la 
première Chambre ou qu'elle rejette le projet, elle doit 
lui communiquer sa décision en même temps qu'au 
g-ouvernement. Lorsqu'une Chambre a rejeté un pro- 
jet présenté par l'autre Chambre, elle le communique 
à celle-ci. 

Lorsque la Chambre A a amendé un projet transmia 
par la Chambre B, elle le renvoie à celle-ci ; lorsque Is 
Chambre B consent à l'amendement de la Chambre A, 
elle doit le communiquer à celle-ci en même temps 
qu'elle présente à l'empereur le projet voté; si la 
Chambre B n'y adhère pas, elle demandera d'ouvrir 
une conférence des deux Chambres, ce qui ne peut 
être refusé. La conférence réunit des délég^ués élus 
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dans les deux Chambres en nombre égal ne dépassant 
pas dix personnes pour chaque Chambre. 

Lorsqu'un projet a été voté par la conférence, la 
Chambre qui avait reçu le projet du gouvernement ou 
qui avait présenté le projet sera appelée à se pronon- 
cer en premier lieu sur le projet et le transmettra en- 
suite à l'autre Chambre, Aucun changement ne peut 
être apporté par les Chambres à un projet voté par la 
conférence. Les séances de celle-ci ne sont pas pu- 
bliques. 

Le vote dans la conférence des deux Chambres se 
fait au scrutin secret ; en cas de partage, la décision 
du président l'emporte. Pour présider la confé- 
rence, les délégués de chaque Chambre élisent parmi 
eux un membre qui préside alternativemeut chaque 
séance ; le président de la preinière séance est fixé par 
le tirage au sort. 

I II. Publicité des séances. 

Les séances des deux Chambres sont publiques ; 
toutefois elles peuvent être tenues à huis-clos sur la 
demande du gouvernement ou suivant la décision de 
la Chambre (art. 48). 

Le huis-clos peut être prononcé lorsque, sur la 
proposition du président ou de plus de dix membres, 
la Chambre l'a ainsi ordonné, ou sur la demande du 
gouvernement. 
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Le huis-clos est décidé sans qu'on ouvre de débats 
sur la question. Le compte rendu de la séance ne peut 
être publié. 

La publicité des séances des Chambres est mention- 
née dans la constitution des Etats suivants : Belg-i- 
que, Pays-Bas, Luxembourg, Allemagne, Prusse, 
Saxe, Wurtemberg, Bade, Autriche-Hongrie, Au- 
triche, Italie, Espagne, Portugal, Danemark, Nor- 
wège, France. 



SECTION V. Présence des ^ministres aux Chambres. 

Les ministres des affaires d'Etat et les représen- 
tants du gouvernement peuvent toujours siéger et 
prendre la parole dans les deux Chambres (art. 54.) 
Mais ils ne peuvent pas voter, à moins qu'ils ne soient 
ea même temps membres de l'une des deux Chambres. 
L'ordre du jour et les rapports concernant la délibé- 
ration sont envoyés aux ministres et aux représentants 
du gouvernement en même temps qu'ils sont distri- 
bués aux membres des Chambres. 

Lorsque la Chambre a remis le projet à une com- 
mission, les ministres et les représentants du gouver- 
nement peuvent en tout temps se présenter devant la 
commission et y émettre leur avis. La commission ne 
peut pas demander des explications aux représentants 
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du gouvernement, sans Tentremise du président. 
Lorsque les séances des commissions s'ouvrent, le 
président doit l'annoncer chaque fois au ministre 
compétent et aux représentants du gouvernement. 

Les ministres et les représentants du gouvernement 
peuvent se présenter, à toute heure, devant les confé- 
rences des deux Chambres dont il a été question plus 
haut et y prendre la parole. 

La présence des ministres aux séances des Chambres 
est mentionnée dans la constitution des Etats sui- 
vants: Belgique, Pays-Bas, Luxembourg, Prusse, 
Bavière, Wurtemberg, Autriche-Hongrie, Autriche, 
Italie, Espagne, Portugal, Danemark, France. 



CHAPITRE IV 

LES MINISTRES ET LE CONSEIL PRIVE 

SECTION V\ Les ministres. 

Chaque ministre des affaires d'Etat assiste l'empe- 
reur, des actes duquel il est responsable ; toutes les 
lois, ordonnances et ordres de l'empereur concernant 
les affaires d'Etat doivent être contresignés par un 
ministre des affaires d'Etat (art. 55). 



Digitized by VjOOQIC 



Il y a dix ministères au Japon : i® des affaires ex- 
térieures ; 2^ des affaires intérieures ; 3® du g-rand 
trésor ; 4^ de la g-uerre sur terrç ; 5** de la gpuerre mari- 
time; 6° de la justice; 7® de la culture intellectuelle | 
8*^ des affaires ag-ricoles et commerciales; g® des 
communications ; i o® de l'intérieur de la cour. 

Toutefois, ce dernier ne porte le nom de ministère 
que par tradition. Le ministre de ce département 
n'assiste pas au conseil des ministres. 

Le conseil des ministres se compose des susdits 
neuf ministres et d'un ministre président. 

L'empereur a le droit de nommer, en outre, un cer- 
tain nombre de personnes qui assistent au conseil. Le 
lieu où se tient le conseil est le sièg*e delà direction de 
la h^ute politique. Ce lieu, appelé Naïkaku, est placé 
sous l'ordre direct du ministre président ; il s'y trouve 
plusieurs bureaux et des fonctionnaires spéciaux. 

La décision du conseil des ministres est nécessaire 
dans les cas suivants : 

1 . Pour les projets de lois, pour le budget et pour 
le compte définitif ; 

2. Pour les traités avec l'étranger et les autres af- 
faires importantes ; 

3. Pour les ordonnances concernant l'org*anisation 
et les règ-lements relatifs à l'administration et à l'exé- 
cution des lois ; 

4. Pour trancher les conflits entre les fonctionnaires 
des différentes branches de l'administration ; 
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5. Pour les pétitions des particuliers qui sont trans- 
mises au conseil des ministres par l'empereur ou par 
l'assemblée délibérante ; 

6. Pour la nomination, la révocation, Favancement 
ou le déplacement des fonctionnaires de première 
classe, spécialement des préfets des départements; 

7. Pour les dépenses en dehors du budget; 

8. Pour toutes affaires administratives de la compé- 
tence ordinaire d'un ministre, lorsque celui-ci de- 
mande une délibération du conseil. 

La solidarité n'existe pas entre les ministres ; cha- 
cun répond de ses actes. Mais, pour conserver l'unité 
dans la direction politique, ils sont oblig-és de délibérer 
en conseil sur les affaires importantes. Les ministres 
ont l'obligation d'informer suffisamment le ministre 
président des affaires de leur compétence. Les mi- 
nistres de la guerre sur terre et de la guerre maritime 
sont obligés de donner au ministre président les indi- 
cations nécessaires relatives aux secrets militaires. 

Le régime parlementaire proprement dit n'existe 
pas au Japon, contrairement à ce qu'on croit généra- 
Ien)ent en Europe. C'est-à-dire que les ministres n'ont 
aucune obligation de se mettre d'accord avec la ma- 
jorité des Chambres ; ils peuvent rester en fonctions 
tant qu'ils ont la confiance de l'empereur, quelle que 
soit la confiance dont ils jouissent auprès de l'Assem- 
blée délibérante. 
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La constitution ni la loi sur rAsseniblée délibérante 
n'accordent aux Chambres le droit d'intenter une ac- 
cusation politique contre les ministres. 

SECTION il. Le conseil privé. 

Sur la demande de l'empereur, les conseillers pri- 
vés délibèrent sur les affaires importantes de l'État, 
conformément à ce qui est déterminé par les règ-le- 
inents du conseil privé (art. 56). 

Le conseil privé est subordonné immédiatement à 
l'empereur, qui seul, peut demander la délibération du 
conseil privé. Sur lesaffaires de l'Etat, la consultation 
du conseil privé est purement facultative pour l'em- 
pereur, qui n'est point obligé de suivre ses avis. Tou- 
tefois, le statut de la maison impériale impose au 
souverain l'obligation de consulter le conseil privé sur 
certaines affaires concernant la famille impériale, sans 
qu'il y ait d'ailleurs oblitjation pour le souverain de 
se conformer aux avis du conseil. 

Les conseillers ne peuvent communiquer pour leurs 
affaires avec aucun fonctionnaire, si ce n'est avec les 
ministres. Ils ne peuvent correspondre avec l'Assem- 
blée délibérante, ni avec des particuliers. 

Le conseil se compose d'un président, d'un vice- 
|)résident et de 25 conseillers, qui sont nommés direc- 
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iement par l'empereur. Les ministres sont membres 
de plein droit du conseil privé. 

Le conseil privé du Wurtemberg est à peu près 
identique à celui du Japon. Tels sont également les 
Conseils d'Etat des Pays-Bas et du Portugal. 



CHAPITRE V 



l'autorité judiciaire. 



SECTION F*. Exercice du pouvoir judiciaire. 

Le pouvoir judiciaire est exercé au nom de l'empe- 
reur par les tribunaux. L'organisation des tribunaux 
est réglée par la loi (art. 67). 

L'empereur étant le juge suprême, tout jugement 
doit se faire en son nom ; mais l'exercice du pouvoir 
judiciaire est confié aux juges. Il y a au Japon une 
cour de cassation, qui est appelée « grande cour de 
vérification, » plusieurs cours d'appel, un certain 
nombre de tribunaux régionaux ou de première ins- 
tance, et des tribunaux de districts ou justices de paix* 
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SECTION II. Qualités et PRiviiiiGES des juges. 

Sont nommés jugfes des hommes qui possèdent les 
qualités requises par la loi. 

Les jugfes ne peuvent être révoqués, sauf en cas de 
condamnation pénale ou de punition disciplinaire. 
Les règflements concernant les punitions disciplinaires^ 
sont déterminés par la loi (art. 58). 

Les juges ayant une mission très grave, il faut 
qu'ils possèdent des connaissances scientifiques et 
pratiques ; c'est pour cette raison que la loi détermine 
avec soin les conditions nécessaires pour les candidats 
à la mag-istrature. 

Pour que les juges puissent rendre impartialement 
leurs sentences, il est nécessaire qu'ils aient une suf- 
fisante indépendance et liberté. La constitution assure 
dans ce but l'inamovibilité des juges. Cette garantie 
était pratiquée dans le pays plusieurs années déjà 
avant la proclamation de la constitution, qui a sanc- 
tionné ce droit. 

L'inamovibilité des juges est garantie par la cons- 
titution des Etats suivants : Belgique, Bavière, Wur- 
temberg, Autriche, Italie, Es|)agne, Portugal, Dane- 
mark, Suède, Norw^ège. 
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SECTION III. Publicité des débats et du jugement. 

Lçs débats et les jug-ements des tribunaux sont pu- 
blics ; toutefois, lorsque la publicité des débats pré- 
sente quelque dang-er en ce qui concerne la sécurité^ 
l'ordre ou les mœurs, elle peut être suspendue par la 
loi ou par une décision du tribunal (art. 54). 

La publicité des débats et des jugements a pour 
but de donner au public confiance en l'impartialité 
des juges. Mais cette publicité ne saurait aller trop 
loin ; s'il y a, par exemple, un procès scandaleux, la 
présence du public aux débats pourrait présenter des 
inconvénients; aussi la loi défend, dans certains cas 
déterminés, la publicité des débats. En dehors des. 
cas spécialement prévus par la loi, le tribunal a le 
droit de décider, dans quelques cas analogues, que 
l'audience aura lieu à huis clos. 

Le huis clos est admis seulement pour les débats; 
il en est autrement pour les sentences. La proclama- 
tion du jugement n'ayant pas le même danger que les 
débats, les sentences doivent être rendues toujours en 
audience publique. 

La publicité garantie par la constitution ne signifie 
que la publicité vis-à-vis des tiers. Quant aux parties^ 
ce qui les concerne est traité par le Code de procédure. 
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Les parties peuvent prendre librement connaissance 
des actes de la procédure : demandes, réponses, ré- 
pliques, témoignag^es et preuves, s'expliquer ouverte- 
ment devant le juge, entendre la sentence et ses mo- 
tifs. 

La publicité des débats et du jugement est garantie 
|)ar la constitution des Etats suivants : Belgique, 
Pays-Bas, Luxembourg, Prusse, Autriche, Italie,. 
Espagne, Danemark. 

SECTION IV. Tribunaux spéciaux. 

D'après l'article 60 de la constitution, ce qui doit 
rentrer dans la compétence de tribunaux spéciaux 
doit être expressément déterminé par une loi. Par tri- 
bunaux spéciaux, il faut entendre : les tribunaux mi- 
litaires, commerciaux, administratifs, etc., dont ni 
l'organisation, ni la procédure, ne sont régies par le 
(^ode de procédure ordinaire. 

Les tribunaux ordinaires ne sont pas compétents 
pour les affaires que la loi attribue aux tribunaux ad- 
ministratifs (art .61). 

En créant les tribunaux administratifs, la loi a 
voulu (juc les matières administratives, qui exigent 
des connaissances spéciales, soient jugées par des ju- 
ges spéciaux. En efi^et, un juge excellent en matière 

li 
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civile peut avoir cependant peu de connaissances sur 
les questions administratives, et celles-ci demandent 
ordinairement plus d'urg^ence que la plupart des pro- 
cès civils* 



CHAPITRE VI 



LES FINANCES. 



SECTION V\ Impôts. 



La constitution statue que l'établissement d'un nou- 
vel impôt, ainsi que toute modification relative à la 
répartition des impôts, doivent se faire par une loi. 

Les Japonais ne paient pas les impôts en échang-e 
de la protection qu'ils reçoivent de l'Etat ; l'article 2 1 
de la constitution dit que ce devoir leur incombe par 
cela seul qu'ils sont sujets japonais; ce devoir est 
donc indépendant de toute protection. 

Les impôts sont nécessaires pour l'existence do 
l'Etat. Mais s'ils sont indispensables, ils constituent 
des charg-es très lourdes pour le peuple. C'est pour 
cela que la constitution n'accorde pas au gouverne- 
ment le droit de lever un nouvel impôt ou de chang-cr 
le mode de répartition d'un impôt sans le consente- 
ment de l'Assemblée délibérante. 
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Toutefois, les taxes administratives ou les autres Te- 
venus ayant le caractère d'une rétribution peuvent être 
prélevés par le gouvernement sans le consentement de 
l'Assemblée. Ces taxes ne frappant pas la généralité 
du peuple, il y a moins de danger de laisser la liberté 
au gouvernemeut sur ce point. D'ailleurs, il aurait été 
contraire au principe de la séparation des pouvoirs de 
permettre à l'Assemblée délibérante d'intervenir dans 
les détails de l'administration. 

Les constitutions européennes contiennent égale- 
ment la mention expresse que les impôts ne peuvent 
être établis que par la loi. Ainsi notamment dans les 
pays suivants : Belgique, Pays-Bas, Luxembourg, 
Prusse, Bavière, Saxe, Wurtemberg, Bade, Autri- 
-che, Italie, Espagne, Portugal, Danemark, Suède, 
Norwège. 

SECTION II. Emprunts. 

L'émission d'un emprunt d'Etat et la conclusion 
d'un contrat pouvant obliger le trésor public en de- 
hors du budget, doivent obtenir le consentement de 
l'Assemblée délibérante de l'empire (art. 62.) 

Les emprunts et autres contrats peuvent amener 
des conséquences très onéreuses pour le pays, et si le 
gouvernement pouvait emprunter tant qu'il veut. 
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l'obligation pour lui de demander le consentement de 
l'Assemblée pour un nouvel impôt ne servirait pas à 
assurer le bon ordre financier. C'est pourquoi la con- 
stitution impose aux gouvernements l'obligation de 
demander l'assentiment de l'Assemblée délibérante 
pour contracter des emprunts. 

SECTION III. Budget. 
I I. Préparation et discussion du budget. 

Les (dépenses et les recettes de l'Etat doivent être 
consenties par l'Assemblée délibérante de l'empire au 
moyen d'un budget annuel. Les dépenses dépassant 
ce qui est établi par les articles du budget ou non pré- 
vues parle budget devront être approuvées postéri- 
eurement par l'Assemblée délibérante de l'empire 
(art. 64.) Le budget doit être présenté d'abord à la 
Chambre du peuple (art. 65.) 

Le budget n'est pas une loi puisqu'il est annuel et 
et non permanent. Mais l'établissement du budget a 
un intérêt ^capital pour la nation ; c'est pourquoi, la 
constitution japonaise, comme toutes les autres, ad- 
met l'intervention du pouvoir législatif dans cet acte. 

Les lois sur les Chambres et sur les finances indi- 
quent la procédure à suivre pour l'établissement du 
budget. 
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L'année financière du g-ouvernemenl commence le 
jer ^ypjj qi fjjji^^ jç 3 j niars de Tannée suivante. Le rè- 
glement des affaires concernant les recettes et les dé- 
penses doit être terminé au 3o novembre de Tannée 
suivante. Les impôts et tous les autres revenus for- 
mant les recettes de Tannée, et toutes les dépensés 
doivent être insérées dans le budget général. Le bud- 
get général doit être présenté au commencement de la 
session annuelle de l'Assemblée délibérante de Tem- 
pire. Ce budget est divisé en deux grandes parties, 
ordinaire et extraordinaire. Chacune de ces deux 
parties est subdivisée en chapitres. 

Lorsque le gouvernement a présenté à la Chambre 
du peuple le projet du budget, la commission du bud- 
get doit l'examiner dans la quinzaine et en rendre 
compte à la Chambre. Une motion d'amendement sur 
le projet du budget dans la Chambre ne peut faire 
Tobjet d'une délibération que si elle est appuyée par 
plus de 3o membres. 

Dans la plupart des Etats, le budget adopté est va- 
lable pour une année. Ainsi dans les Etats suivants : 
Belgique, Luxembourg, Prusse, Pays-Bas, Allema- 
gne, Autriche-Hongrie, Autriche, Espagne, Dane- 
mark, Suède. 

Certains pays ont adopté le système du budget 
biennal ; ainsi la Bavière, le Wurtemberg et Bade. 
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I II, Dépenses de la maison impériale. 

Les dépenses de la maison impériale doivent êlre^ 
supportées chaque année par le trésor public confor- 
mément aux sommes actuellement fixées ; le consen- 
tement de TAssemblée délibérante de l'empire n'est 
pas nécessaire en ce qui les concerne, sauf le cas 
d'augmentation pour l'avenir (art,. 66). 

Une certaine magnificence est indispensable pour 
conserver le prestige du chef de l'Etat, et par consé- 
(juent il faut une certaine somme pour l'entretien de 
la cour. Cette somme doit être naturellement fournie 
par l'Etat ; mais il ne serait pas conforme à la position 
du souverain si les Chambres pouvaient modifier à 
leur gré la somme allouée pour l'entretien de la cour, 
(^est ainsi que la constitution n'accorde sur ce point 
aux Chambres aucun droit de modification. Mais si la 
cour veut augmenter la somme, le consentement dei^ 
(Chambres es't alors nécessaire. 

La plupart des constitutions modernes mentionnent 
(jue la liste civile est déterminée à chaque avènement 
pour toute la durée du règne. Telles sont les consti- 
tutions des Etats suivants : Belgique, Pays-Bas, 
Luxembourg, Wurtemberg, Italie, Espagne, Portu- 
gal, Danemark. 
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I III. Dépenses qui ne peuvent être modifiées 
sans le consentement du gouvernement . 

Les dépenses déjà fixées en vertu des pouvoirs 
constitutionnels de Tempereur, ainsi que bs dépenses 
qui sont la conséquence d'une loi ou celles qui ont 
le caractère d'une obligation du g-ouvernement, ne 
peuvent être supprimées, ni diminuées par l'Assem- 
blée délibérante de l'empire, sans le consentement 
du gouvernement (art. 67). 

Les dépenses déjà fixées qui résultent du pouvoir 
constitutionnel de l'empereur sont, par exemple, les 
traitements des fonctionnaires et les dépenses de l'ar- 
mée. L'empereur ayant le droit de fixer les traitements 
des fonctionnaires et l'organisation de l'armée, les 
dépenses qui concernent ces matières une fois ac- 
cordées, les Chambres ne peuvent pas diminuer ou 
supprimer ces dépenses sans le consentement du gou- 
vernement. 

Les dépenses qui sont la conséquence d'une loi sont 
par exemple les frais de l'organisation judiciaire. Les 
dépenses qui constituent une obligation du gouverne- 
ment sont par exemple les intérêts d'un emprunt. Ces 
dépenses ne peuvent être niodifiées sans le consente- 
ment du gouvernement, à moins que la cause de ces 
dépenses n'ait été elle-même modifiée. 
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I IV. Dépenses continuer. 

D'après l'article 8 de la constitution, en cas de 
nécessité extraordinaire, le g-ouvernement peut de- 
mander le consentement de l'Assemblée délibérante 
de l'Empire pour une dépense continue en détermi- 
nant d'avance le nombre d'années. 

En général, les dépenses doivent être accordées 
annuellement par les Chambres ; mais il peut arriver 
des cas où il faut une somme très élevée et un tra- i 

vail de beaucoup d'années ; si ce travail était inter- i 

rompu dans son cours, les dépenses faites jusque là 
seraient perdues et le besoin de l'Etat ne serait pas 
satisfait. C'est pourquoi, la constitution accorde au 
g-ouvernement le droit de demander pour toute une 
série d'années l'assentiment de l'Assemblée délibérante 
pour certaines dépenses. 

La constitution de l'empire allemand, art. 71, dit 
que dans des cas spéciaux, les dépenses peuvent 
être consenties pour une durée plus long-ue que l'année 
financière. 

I V. Fonds de réserve. 

Un fonds de réserve est constitué pour couvrir 
les déficits inévitables ainsi que pour subvenir aux 
dépenses nécessaires en dehors du budget (art. 69). 

La loi sur les finances du 11 février 1889 contient 
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quelques dispositions relatives à la réserve. Le fonds 
de réserve qui doit figurer dans le budget est divisé 
en deux chapitres : la réserve n'^ i qui doil combler 
l'insuffisance inévitable du budg-et; la réserve n^ 2, 
qui est destinée aux dépenses nécessaires naissant en 
dehors du budget. Tout ce qui a été payé par le fonds 
de réserve doit être, après l'expiration de l'année bud- 
gétaire, confirmé par l'Assemblée délibérante. 

I VI. Droit (lu gouvernement lorsqu'il ne peut obtenir 
le consentement des Chambres. 

D'après l'article 70 de la constitution: En cas 
d'urgence pour maintenir la sécurité publique, si 
le gouvernement ne peut pas convoquer l'Assem- 
blée délibérante de l'empire à cause de circonstan- 
ces intérieures ou extérieures, il pourra prendre des 
mesures financières nécessaires par un décret impé- 
rial. Dans ce cas, l'Assemblée délibérante de l'empire 
doit être saisie de l'affaire à la session suivante et 
son approbation requise. 

L'art. 8 de la constitution a déjà indiqué que l'em- 
pereur peut dans les cas de nécessité urgente pour 
maintenir la sécurité générale ou pour éviter les périls 
publics, rendre un décret impérial qui remplace la 
loi. L'article 70 n'est qu'une application de cette règle 
aux finances. 

Nous avons dit, d'ailleurs, que ce droit de l'empe- 
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reur constituait un droit de nécessité. Si, par exemple, 
il y avait impossibilité de convoquer l'Assemblée, le 
gouvernement ne saurait rester inactif devant un 
dan§*er imminent. C'est donc avec raison que la cons- 
titution contient cette disposition. 

L'article 71 de la constitution limite l'influence du 
pouvoir législatif snr le pouvoir exécutif, en disant 
que lorsque l'Assemblée délibérante de l'empire n'a pas 
voté le budget ou lorsque le budget n'a pu être établi, 
le gouvernement appliquera le budget de l'année pré- 
cédente. 

Si la constitution accorde aux Chambres le droit 
d'intervenir en ce qui concerne la confection du bud- 
get, c'est pour empêcher une mauvaise gestion du 
gouvernement et le forcer à administrer aussi écono- 
miquement que possible. Il serait donc contraire au 
principe d'intervention si les Chambres faisaient du 
budget une arme pour obliger le gouvernement de se 
soumettre à la volonté de la majorité des Chambres. 
L'article 71 aura une grande efficacité contre l'intro- 
duction du régime parlementaire proprement dit. 

SECTION IV. La cour de vérification des comptes. 

Le compte définitif des dépenses et des recettes de 
l'Etat doit être vérifié et arrêté par la cour de vérifica- 
tion des comptes ; le gouvernement le présentera avec 
le rapport de la dite cour à l'Assemblée délibérante de 
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l'empire. L'organisation et la compétence de la cour 
de vérification des comptes sont déterminées par la 
loi (art. 72). 

La cour de vérification des comptes se compose 
d'un président, de trois chefs de division et de douze 
conseillers qui portent le nom de vérificateurs. Il y a 
en outre deux secrétaires et ving^t-quatre auditeurs. 

La cour de vérification des comptes est soumise di- 
rectement à l'empereur. Les membres en sont inamo- 
vibles. Là cour a le droit de demandera toutes les au- 
toiutés administratives de lui fournir les explications 
nécessaires. 

L'activité de la cour de vérification des comptes a 
pour objet le contrôle financier, savoir : la vérifica- 
tion des comptes de dépenses et de recettes du trésor 
public. Nous pouvons énumérer ces matières ainsi 
qu'il suit : 

1 . Le compte g-énéral définitif de l'État. 

2. Le compte définitif des dépenses et des recettes 
de chaque autorité administrative et ceux des éta- 
blissements de l'Etat. 

3. Les comptes définitifs des compagnies qui sont 
subventionnées par l'Etat ou dont l'intérêt est garanti 
par l'Etat. 

4. Outre des comptes précédents, il y a des cas pour 
lesquels une loi ou une ordonnance prescrit le con- 
trôle de la cour de vérification des comptes. 
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CHAPITRE VU 

RÈGLES SUPPLÉMENTAIRES 

SECTION F^. Modification de la constitution. 

L'arûcle 78 de la constitution est ainsi conçu : 
« Lorsqu'à l'avenir il sera nécessaire de modifier des 
dispositions de la présente constitution, le projet en 
sera présenté, par ordre impérial, à la délibération.de 
l'Assemblée délibérante de l'empire. Dans ce cas, 
chacune des deux Chambres ne pourra procéder à la 
délibération que si plus des deux tiers des membres 
sont présents; elle ne pourra voter de modification 
qu'à la majorité de plus des deux tiers des membres 
présents. » 

L?s modifications constitutionnelles n'étant pas un 
acte du pouvoir législatif, mais bien du pouvoir cons- 
tituant, le droit d'initiative n'appartient pas à l'Assem- 
blée délibérante de l'empire. D'ailleurs, la constitu- 
tion de l'empire du Japon ayant le caractère d'une 
concession spontanée et bienveillante de la part de 
l'empereur, il est très raisonnable que l'initiative des 
modifications appartienne seulement à l'empereur, 
qui, on sa qualité de chef de l'Etat, réunit en ses 
mains-tous les droits de la souveraineté. 
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Une modification ayant été projetée par l'empe- 
reur, elle doit être soumise à l'Assemblée délibérante 
de l'empire. Dans ce cas, le pouvoir lég-islatif se 
transforme en pouvoir constituant. La seule diffé- 
rence avec le vote des lois ordinaires, c'est que la ma- 
jorité des votants doit être en nombre supérieur. 
Dans la délibération des lois ordinaires, chacune des 
Chambres peut ouvrir la discussion s'il y a la présence 
de plus du tiers de tous les membres, tandis (|ue pour 
un projet de modification constitutionnelle, il doit y 
avoir au moins deux tiers de tous les membres. Pour 
adopter une loi ordinaire, la majorité absolue des mem- 
bres présents suffît, tandis (jue pour une modification 
constitutionnelle, il faut que celle-ci soit votée par la 
majorité d'au moins deux tiers des membres pré- 
sents. 

D'après la plupart des constitutions européennes, 
la modification a lieu sous forme de loi, mais avec 
(fuelques complications de formalité : la présence de 
la moitié ou des trois quarts des membres de chaque 
Chambre; la majorité des deux tiers ou des trois 
quarts des membres présents, etc. Ainsi dans les Etats 
suivants : Belgique, Pays-Bas, Luxembourg-, Alle- 
magne, Prusse, Bavière, Saxe, Bade, Autriche. 

L'initiative d'une modification constitutionnelle ap- 
« 
partient en général au souverain et aux Chambres. 

Par contre, la constitution de la Bavière accorde au 
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roi seul le droit d'initiative, tandis que celle du Portu- 
gal (art. i4o) n'attribue le même droit qu'à la Cham- 
bre des députés. 

Suivant les constitutions de Belgique, des Pays- 
Bas, du Luxembourg et du Danemark, lorsque la 
modification est reconnue nécessaire, les Chambres 
sont dissoutes de plein droit, et ce sont de nouvelles 
Chambres qui adoptent ou rejettent la modification 
proposée. 

SECTION II. Modification du statut 

DE LA MAISON IMPERIALE. 

Une modification du statut de la maison impériale 
n'a pas besoin d'être soumise à lA'ssemblée délibé- 
rante de l'empire (art. 74). 

Le statut de la maison impériale n'est pas une loi ; 
il n'est qu'un règlement intérieur de la famille du sou- 
verain. Ainsi, les Chambres n'ont aucun droit d'inter- 
venir en ce qui concerne une modification de ce sta- 
tut. Mais une telle modification ne peut porter aucune 
atteinte aux dispositions de la constitution, comme le 
dit le second alinéa de l'art. 74. 

Le statut de la maison impériale contient les règles 
relatives à sa propre modification. Lorsqu'il sera né- 
cessaire de modifier ou de compléter les dispositions 
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du statut, l'empereur décidera, après avoir consulté 
la réunion des membres de la famille impériale et le 
conseil privé. La réunion des membres de la famille 
impériale se compose des membres mâles et majeurs. 
A cette réunion assisteront le ministre privé, le prési- 
dent du conseil privé, le ministre de l'intérieur de la 
cour, le ministre de la justice et le président de la 
cour de cassation. L'empereur prend part lui-même à 
la réunion, qu'il préside ou fait présider par un des 
membres de sa famille. 

Le ministre privé, dont nous avons parlé tout à 
l'heure, est un reste de l'ancienne organisation. Sui- 
vant celle-ci, il y avait au-dessus des ministres ordi- 
naires, trois ministres supérieurs qui dirigeaient la 
haute politique. En outre, il y avait un ministre privé 
qui était placé également au-dessus des ministres or- 
dinaires et qui était, en quelque sorte, un conseiller 
intime de l'empereur. 

La constitution et le statut de la maison impériale 
ne peuvent pas être modifiés pendant la durée d'une 
d'une régence (art. 75). 

La nomination d'un régent résulte de la minorité de 
l'empereur ou de quelque autre empêchement concer- 
nant le souverain. Cette institution n'a donc lieu que 
lorsqu'elle est nécessitée par les circonstances, et la 
constitution n'a pas cru qu'il fût nécessaire d'accorder 
au régent le droit d'initiative pour modifier soit la 
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constitution elle-même, soit le statut de la maison 
impériale. Ce droit appartient ainsi à l'empereur seul, 
qui ne peut être remplacé par personne. 



CONCLUSION 

Pour terminer cette étude, (juelques mots sur l'a- 
venir de la constitution japonaise. L'expérience nous 
a montré jusqu'ici que cette loi fondamentale convient 
à tous les points de vue à la nation. Il faut dbnc espé- 
rer que les principes essentiels en seront conservés. 
A cetég*ard, il y a deux cpiestions qui peuvent présen- 
ter une importance particulière. 

La première de ces questions est celle du régime 
parlementaire. Comme nous l'avons vu, on croit assez 
généralement en Europe que ce régime existe au Ja- 
pon. Cette erreur vient d'une fausse interprétation de 
l'article 55 de la constitution, ([ui dit que les ministres 
sont responsables des actes de l'empereur qu'ils con- 
tresignent. Mais il ne s'agit ici que d'une responsa- 
bilité des ministres envers l'empereur et non pas 
vis-à-vis des Chambres. Cette manière de voir résulte 
de l'interprétation donnée par le comte Ito, qui a joué 
le principal rôle dans la rédaction de la constitution ; 
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elle est ég-alement confirmée par la pratique parle- 
mentaire. 

Cependant, l'autre interprétation est assez répandue 
même au Japon, et quoique le régime parlementaire 
n'ait point été adopté jusqu'ici, il y a des partis qui 
aspirent à l'établissement de ce régime. Beaucoup 
d'hommes politiques sont convaincus que la majorité 
des Chambres doit être consultée sur la nomination des 
ministres. 

Quant à nous, nous n'hésitons pas à condamner 
l'adoption de ce régime qui réduit le pouvoir exécutif 
à une sorte d'esclavage, tandis qu'il accorde au corps 
législatif la puissance souveraine. 

Il n'est pas nécessaire d'énumérer ici les défauts du 
régime parlementaire, qui ont été indiqués tant de fois 
par des hommes compétents. Nous ajouterons seule- 
ment que le tempérament excitable des Japonais et le 
manque de deux grands partis politiques sont à consi- 
dérer comme étant particulièrement défavorables à 
l'établissement de ce régime. 

Une lourde charge repose donc sur les hommes 
d'Etat japonais qui, à notre avis, ont à faire tout leur 
possible pour empêcher l'introduction de ce régime. 

La seconde question est d'une nature tout à fait 

différente. 11 ne s'agit ni du présent ni d'un avenir 

prochain. Nos arrière-neveux verront peut-être la 

nécessité de s'en occuper. Alors, pourquoi en parler 

12 
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ici? C'est que nous y voyons un sujet d'une impor- 
tance capitale pour le Japon. 

Il s'agit de la question de l'éternité de la famille 
impériale et du caractère sacré de l'empereur qui sont 
exprimés par les articles i et 3 de la constitution. 
Gomme nous l'avons dit, ces deux idées forment une 
véritable croyance qui en se confondant avec le pa- 
triotisme constitue la base même de l'Etat. Il y a là 
comme un article de foi. 

Les Japonais d'aujourd'hui comme leurs ancêtres 
sont fidèles à ce principe. Mais il ne leur suffit pas de 
garder eux-mêmes cette croyance, il faut encore qu'ils 
.a transmettent à leurs descendants. Car le relâche- 
ment de cette croyance entraînerait nécessairement 
Taffaiblissement de la nation. 

Il y aura peut-être des personnes qui critiqueront 
cette croyance en disant qu'elle n'est pas d'accord 
avec une conception rationnelle. Presque toutes les 
croyances ont rencontré des reproches de ce genre. 

Nous devons donc chercher à montrer que la science 
est impuissante [>our diriger seule le monde, et que 
les Japonais ont un besoin absolu de conserver leur 
croyance. 

On a l'habitude de croire que la vérité démontrée 
par la science est quelque chose d'absolu. Mais, au 
fond, toutes les démonstrations, toutes les preuves 
par elle données ne valent que ce que vaut l'intelli- 
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gence de l'homme. Celui-ci étant essentiellement im- 
parfait, toutes ses perceptions et tous ses raisonne- 
ments doivent être nécessairement incomplets. 

On est forcé, il est vrai, de considérer comme cer- 
tain un fait scientifique constaté par diverses preuves. 
Mais n'est-ce pas parce que nous sommes imparfaits 
et que nous ne pouvons pas prouver le contraire ? Si 
nous avions, par exemple, un sixième sens, nous 
pourrions peut-être prouver que les faits considérés 
aujourd'hui comme certains ne le sont pas. 

En tout cas, dans le domaine de la métaphysique, 
la science à elle seule est incapable de prouver la 
vérité, et l'on est oblig-é de recourir à la foi. 

La chose étant telle, critiquer une croyance parce 
qu'elle est contraire à la science, c'est franchement 
inadmissible. On ne doit jamais mélanger ces deux 
domaines. L'empiétement de la croyance dans le do- 
maine de la science peut amener des résultats fâcheux, 
comme le montrent les poursuites dirigées contre Ga- 
lilée. L'immixtion de la science dans le domaine de la 
croyance peut entraîner des conséquences toutes aussi 
funestes. De nos jours, dans certains pays, la mora- 
lité va en se dégradant : ce qui a lieu, selon nous, 
parce qu'on ne sait pas distinguer la croyance de la 
science et que la foi est sans cesse ex|)osée à l'in- 
fluence délétère du matérialisme. 

Dans tous les cas, un peuple ne peut jamais sepas- 
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ser de la croyance, comme il ne peut pas se passer de 
la science. Une nation qui néglige la croyance tombe 
dans la démoralisation ; celle qui ne cultive pas la 
science reste en dehors du progrès. 

Si les Japonais veulent marcher dans la voie de la 
civilisation, ils ne doivent jamais négliger leur 
croyance. Que les générations futures du Japon con- 
servent donc avec fidélité ce qui constitue la base de 
la nation ! 
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